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Introduction générale


L’initiative de ce dictionnaire de droit comparé en droit du patrimoine culturel vient du Centre de recherches sur le droit du patrimoine culturel et naturel créé en 1997 avec en projet, l’exploration d’un certain nombre de thèmes se rapportant à la protection du patrimoine. Dès les premiers séminaires, le besoin d’une approche comparatiste et internationale se fait sentir. Le domaine du droit du patrimoine culturel relève en effet pour l’essentiel de la souveraineté des États ou de leurs composantes régionales ou locales tout en mobilisant aussi le ressort des droits international et européen. La connaissance et la compréhension de cette diversité culturelle et juridique imposaient une approche ouverte. Les premières rencontres, particulièrement éclairantes sous ce rapport, ont eu pour thème notamment le droit du paysage dans ses enjeux internationaux, les fondations et trusts dans le domaine de la culture, le patrimoine maritime, le patrimoine religieux, le droit des archives, entre autres.


Par ailleurs, l’émergence d’un corps de règles au niveau international et européen attachées à la protection du patrimoine culturel et la recherche de concepts fédérateurs passe nécessairement par la mise en comparaison des systèmes. D’où le projet d’échanger autour des principaux concepts qui jalonnent la matière dans un certain nombre d’États. Enfin, dans l’idée d’entreprendre, sur la durée et à partir d’un réseau de spécialistes, des travaux de recherche en droit comparé du patrimoine, cette entrée par le vocabulaire nous semblait opportune. Ce cheminement commun a permis à l’ensemble des contributeurs de constituer une culture juridique partagée, socle qui a nourri une série de travaux et rencontres conduits en parallèle.


En ce qui concerne le champ de ce dictionnaire, le choix s’est porté, à la première édition, sur six pays européens (Allemagne, Angleterre, Espagne, France, Italie, Suisse). Quatre autres pays ont été intégrés dans cette deuxième édition (Belgique, Grèce, Lettonie, Pologne). Plusieurs raisons ont motivé ces choix. La première tient à la formation d’un ordre juridique commun à la plupart des pays étudiés, qui influence certaines des règles avec notamment l’adoption des instruments du droit de l’Union européenne régissant la circulation des biens culturels. Les pays considérés sont par ailleurs représentatifs des deux familles de droit classiquement distinguées en droit comparé, common law et droit continental. Mais les différences, pour autant, ne sauraient être réduites à cette ligne de partage. On observe en l’occurrence que si, naturellement, ces deux familles développent des conceptions différentes dans la mise en forme des intérêts protégés, chacun des systèmes étudiés est marqué par de fortes spécificités et que des différences substantielles s’expriment entre États en apparence très proches dans leur système et leur culture juridiques.


Historiquement, plusieurs de ces pays ont tôt adopté des législations de protection du patrimoine et ont développé un corps de règles très substantiel. En outre, la plupart d’entre eux ont réformé en profondeur leurs systèmes ces vingt dernières années, certains s’engageant dans un processus de codification (c’est le cas de l’Italie, la France, de certains Länder en Allemagne, la Belgique). Par ailleurs, l’échantillon choisi reflète aussi de profondes différences d’organisation et de structure institutionnelle et administrative, plus ou moins centralisée pour des raisons historiques. Ces particularités influencent évidemment la perception juridique du patrimoine et la détermination de ses concepts, principes et méthodes.


Sous ces précisions, ce dictionnaire obéit à une logique d’échantillon, appelé naturellement à s’enrichir au-delà de ces deux premiers cercles, tant au niveau des termes définis qu’au plan des pays associés.


Du point de vue de la méthode, nous nous sommes inspirés d’une expérience antérieure de dictionnaire de droit comparé dans le champ du droit d’auteur et du copyright, coordonnée par le CECOJI{1}. Dans ce sillage, le premier travail a consisté à inventorier les notions fondamentales. En ce qui concerne les législations nationales, chaque pays a développé depuis la fin du XIXe siècle des mécanismes de protection qui présentent de fortes particularités au niveau tant des institutions que des instruments juridiques ou encore de l’objet de la protection, même si des rapprochements se sont opérés par le biais des conventions internationales, ou encore en raison de la création d’ordres juridiques supranationaux (l’U.E. par exemple).


Des fiches terminologiques ont été réalisées dans chaque droit sur une quarantaine de termes considérés comme essentiels ; des synthèses comparatives sont effectuées sur 17 de ces termes. Un grand nombre de ces notions sont des notions partagées, même si ces désignations communes coiffent parfois des réalités diverses. Bien culturel, patrimoine culturel, archives, musées, collections : sous ces mots, bien souvent, se découvrent des traits communs sinon une identité de sens. En l’occurrence, il n’est pas rare que ces concepts soient présents dans les textes européens ou internationaux. D’autres sont communs à certains des systèmes, les variations tiennent aux traditions et familles juridiques. Les termes de domaine public, de bonne foi, de monument historique (que l’on tient fréquemment pour une notion partagée), d’abords et encore de site ne sont pas toujours signifiants. Ce ne sont là que quelques illustrations. Enfin, certains des termes appartiennent en propre à l’un des systèmes considérés et restent inconnus des autres. Le droit anglais en regorge, avec naturellement la notion de trust, le droit allemand avec la propriété affectée au public (Öeffentliche Sache).


Quant à la relation entre les mots et les choses, plusieurs configurations se sont présentées : un même mot pour des sens différents (c’est le cas des termes classement ou inventaire qui peuvent être simplement déclaratifs ou plus significativement constitutifs d’une protection particulière), plusieurs mots pour un même sens (souvent les catégories d’objets et lieux protégés). Par exemple, les États désignent diversement les biens culturels, biens d’intérêt culturel pour les droits italien et espagnol, bien culturel d’importance nationale pour le droit allemand, bien culturel revêtant une importance pour le droit suisse qui se cale sur la définition de l’UNESCO. Certains des mots recèlent des difficultés particulières, comme la notion de trésor national. Bien que présente dans le droit de l’Union européenne, elle est loin d’être reçue comme notion pertinente dans les droits internes. Seule la France l’a explicitement intégrée pour désigner les éléments qu’elle identifie comme relevant du patrimoine national. D’autres États ont quant à eux conservé leurs catégories propres, pour certains en forme de résistance face à une notion soupçonnée d’être trop restrictive face au projet de protection du patrimoine.


La complexité de la question vient aussi du fait que les notions relèvent, dans un certain nombre de cas, d’un double niveau national et régional ou décentralisé. Par exemple, existent en droit suisse ou allemand autant de notions de monuments historiques ou de biens culturels que de cantons ou de Länder compte tenu des compétences. Les communautés autonomes espagnoles ou les communautés belges développent également des concepts propres inscrits dans leurs législations régionales. De ce point de vue, l’approche du droit français reste fortement centralisée, renvoyant donc à une vision plus uniforme du patrimoine en dépit des mouvements de décentralisation, perspective encore en développement.


Pour l’essentiel, les termes choisis sont puisés dans le vocabulaire spécifique au patrimoine culturel. Nous avons cependant défini certains termes du droit commun, du fait, d’une part, de leur importance pour la matière et, d’autre part, des possibles aménagements et spécificités auxquels ils se soumettent, employés dans ce domaine. En matière de transaction d’œuvres d‘art, la notion de bonne foi ou encore la question de l’authenticité sont appréciées parfois différemment d’autres situations, soit dans la jurisprudence, soit parfois même dans les textes. Ces notions du droit commun sont, dans le dictionnaire, doublement définies : en général et sous la perspective plus spéciale de la protection des biens culturels. On trouvera par exemple les termes de : donation, domaine public, etc.


Enfin, les termes issus du droit international et du droit européen et de l’UE avaient naturellement leur place dans ce dictionnaire. En effet, si le droit du patrimoine culturel sollicite pour une grande part les droits nationaux, il s’inscrit également dans un contexte international. Un certain nombre de conventions, chartes et recommandations ont été adoptées dans le courant du XXe siècle. Elles ont une réelle importance dans la préservation du patrimoine, en particulier le patrimoine mondial. S’y ajoute tout un ensemble de règles issues du droit de l’Union européenne qui, si elles interviennent à titre subsidiaire, n’en déploient pas moins une incidence sur les politiques de protection (ce qui pose de délicats problèmes d’interprétation et d’effectivité dans l’ordre interne de chacun des États membres).


Quant à la structure du dictionnaire, plusieurs rubriques éclairent sur le sens des différentes notions. Une définition synthétique est donnée, délivrant les caractéristiques essentielles. Elle est suivie, le cas échéant de la définition légale, lorsque celle-ci existe. Deux rubriques de commentaires et d’exemples viennent illustrer ces définitions et donner des précisions sur l’application de ces notions et la jurisprudence (voir infra la description méthodologique de l’ouvrage). Pour certaines des notions définies, des synthèses comparatives ont été élaborées permettant de mettre en lumière les traits communs et les particularités, les difficultés et possibles confusions de sens.


En forme d’introduction aux droits étudiés, une présentation générale par pays figure en début d’ouvrage, propos destiné à éclairer le lecteur sur les différents systèmes et leur conception de la protection et de la réglementation en matière de biens culturels. Ces développements nous paraissaient compléter utilement l’outil dictionnaire. Les rubriques abordées sont notamment, la genèse et l’historique de ce droit, les sources, les compétences et institutions, la dimension internationale. Ces textes suivent donc un même canevas, sachant que, à partir de ces éléments de connaissance, chaque présentation s’est organisée de façon autonome. Il nous semblait en effet important de laisser s’exprimer la différence y compris dans l’exposé des systèmes.


La question linguistique a eu naturellement sa place dans ces travaux, en particulier l’exercice et les choix de traduction. Les travaux ont été pour l’essentiel conduits en langue française. Le dictionnaire sera, dans un premier temps, publié en français, sachant que certaines des rubriques, ainsi que chaque entrée sont conservées dans la langue d’origine et traduites. Il s’agit donc d’un outil à dominante francophone et en partie plurilingue. Il nous semblait notamment que les définitions légales devaient figurer dans les deux langues d’émission et de réception. En outre, un certain nombre de mots, dans le corps des commentaires ont été retranscrits dans la langue de départ.


Ce dictionnaire se distingue d’autres travaux réalisés dans le champ du patrimoine culturel. D’une part, il n’existe aucun dictionnaire mettant au contact plusieurs systèmes de droit selon une méthode originale de définition. La présence de commentaires sur la portée, la mise en œuvre et l’effectivité des notions le rapproche en outre d’une démarche plus encyclopédique, entrant plus avant dans la comparaison des systèmes. Partant du langage juridique, ces commentaires renseignent en effet plus fondamentalement sur les systèmes : leur mode de structuration, leurs principes et méthodes. Si certaines des données recueillies peuvent être accessibles, notamment dans la base Herein créée par le Conseil de l’Europe qui rassemble un certain nombre de données sur le patrimoine immobilier et mobilier des États membres du Conseil de l’Europe, ce dictionnaire de droit comparé s’en distingue cependant dans la méthode et l’approche avant tout juridique.


Quant aux études comparatives en langue française, elles touchent à des domaines particuliers : le droit des archives, le droit des musées, le droit de l’archéologie. Un certain nombre d’entre elles ont été organisées et conduites sous l’égide du CECOJI et des centres de recherche membres du Groupement de recherche en droit international en droit du patrimoine culturel et naturel (GDRI, v. les publications) groupement constitué ensuite en association internationale (ISCHAL [International Society for Research on Art and Cultural Heritage Law]) et poursuivies par l’Institut des Sciences sociales du Politique (ISP). Cette publication devrait fournir un instrument de travail non seulement destiné aux juristes (avocats, conseils juridiques) mais également aux administrations et institutions en charge des politiques de protection et rapprocher ainsi les communautés de chercheurs et les patriciens. Dans le cadre de cette deuxième édition, plusieurs ateliers ont été organisés autour de cette question des vocabulaires en présence des conservateurs et des responsables de services patrimoniaux du ministère de la Culture.


Ce travail est le fruit de collaborations scientifiques portées par un certain nombre d’institutions et de personnalités qualifiées. Y ont été étroitement associés, pour l’une, l’autre ou les deux éditions, le Centre du droit de l’art et l’Université de Genève, l’Université d’État de Milan, la Freie Universität de Berlin (2009), l’Université Rey Juan Carlos de Madrid, l’Université de Burgos, l’Université du Kent, l’Université de Northumbria, l’ensemble du projet étant dans une premier temps coordonné par le Centre de recherches en droit du patrimoine culturel et naturel (Université Paris-Sud 11/CECOJI, Université de Poitiers, CNRS), puis par l’Institut des Sciences sociales du Politique (ISP, ENS Paris-Saclay, Université Nanterre), l’UC Louvain Saint-Louis – Bruxelles, l’Université d’Opole et l’Institut d’études juridiques de l’Académie polonaise des sciences, l’Université de Patras, l’Université de Groningen, l’Université Paris Nanterre, le Centre de droit pénal et de criminologie (EA3982), l’Institut d’arts et études culturelles de l’Académie de la Culture de Lettonie, et la Fondation nationale du capital culturel de Lettonie, la Ludwig-Maximilians-Universität München.


Les équipes nationales ont été coordonnées par des spécialistes de la matière, reconnus comme experts internationaux.


L’équipe de coordination du dictionnaire


Architecture générale du dictionnaire


Le dictionnaire de droit comparé du patrimoine culturel comporte :


1. Une présentation du projet, de la méthodologie suivie et de la structure du dictionnaire


– une présentation générale des 10 systèmes étudiés, du droit international et du droit communautaire dans le champ spécial du droit du patrimoine culturel et du droit de l’art (historique et actualité de la protection du patrimoine culturel, compétences et principales sources du droit du patrimoine) ;


– des fiches terminologiques par ordre alphabétique en droits international et communautaire et dans les 10 droits (Allemagne, Angleterre, Belgique, Espagne, France, Grèce, Lettonie, Pologne, Italie, Suisse) ;


– des remarques comparatives pour les fiches portant sur certains termes essentiels (ex. collection, biens culturels, trésor national) ;


– une bibliographie générale classée par système juridique ;


– un index ;


– une liste des sigles et abréviations.


2. Méthodologie concernant les fiches terminologiques


Ordre des rubriques


• Définition principale


• Définition légale (ou jurisprudentielle ou doctrinale, à défaut de définition légale)


• Remarques


• Exemples


• Autres sources de référence


• Éléments de bibliographie


• Voir aussi


Précisions sur le contenu des rubriques


• Question linguistique :


L’option privilégiée a été de réaliser un dictionnaire francophone. Cependant, pour chaque fiche, nous avons jugé indispensable de pouvoir accéder aux définitions légales dans la langue d’origine.


• Définition principale :


– Elle figure en français et dans la langue d’origine.


– Les définitions doivent être à la fois synthétiques et suffisamment précises et complètes (en indiquant l’effet principal du point du vue du régime, sans entrer dans le détail).


– Pour les termes généraux tels que vol, prescription, bonne foi, est donnée une définition générale de la notion, suivie d’une indication sur la spécificité de la notion dans le domaine des biens culturels.


Le cas échéant, sont mentionnés les différents sens d’une même notion : par exemple, le terme « archives » désigne à la fois les documents, le lieu où ils sont conservés et l’institution qui a en charge leur conservation et leur gestion.


Pour les États dans lesquels existent des compétences culturelles régionales et cohabitent plusieurs notions, il a été convenu de citer les plus significatives ou originales, sans chercher à être exhaustif.


• Définition légale :


Sont mentionnées ici les définitions qui apparaissent littéralement dans les textes de lois, dans la jurisprudence ou dans des sources autres (Code de déontologie not.).


• Remarques :


Sous cette rubrique, sont données un certain nombre d’informations concernant l’application de la notion et le régime juridique lorsqu’ils en éclairent le sens. Sont également soulignées les difficultés de mise en œuvre de la notion, les éventuels points de divergence d’interprétation doctrinale ou jurisprudentielle.


• Exemples :


Sous cette rubrique, sont mentionnées principalement les décisions de jurisprudence qui illustrent ou explicitent la notion définie.


Cette rubrique n’est donc pas nécessairement remplie. Elle n’a pas pour objet de renseigner sur le régime.


• Autres sources de référence :


Il s’agit des sources légales dans lesquelles il est fait référence à la notion et qui ont une importance dans la détermination de son régime. Seule la référence de ces textes est indiquée.


• Éléments de bibliographie :


Cette rubrique comprend seulement les articles et ouvrages les plus significatifs sur la notion concernée.





Introduction au droit
du patrimoine culturel dans les États






Droit allemand



I. Historique de la protection du patrimoine culturel


Sur le territoire qui correspond aux frontières de l’Allemagne contemporaine, la protection du patrimoine culturel, plus étroitement celle du patrimoine dit « matériel » s’est développée régulièrement en réponse aux événements qui ont détruit les biens culturels ou les ont mis en danger. Ainsi on trouve par exemple dans les deux traités de paix de Westphalie de 1648, par lesquels la guerre de trente ans a pris fin, des règlements explicites concernant la restitution de trésors artistiques et d’archives ou alors leur maintien sur place.


Ce sont des raisons esthétiques qui ont tout d’abord incité à la conservation des biens culturels. La valeur historique a ensuite été prise en considération (fournissant par exemple un témoignage pour une famille, une ville) ainsi que la conservation pour raisons religieuses. Le premier règlement pour la protection de monuments historiques du 10 avril 1780, reprenant une première version rédigée en 1771 par le margrave Karl-Alexander von Brandebourg-Bayreuth, prenait seulement en compte des parties de bâtiments présentant une valeur personnelle comme par exemple des armoiries, épitaphes et autres vestiges témoignant de la souveraineté. Le Landgrave Friedrich de Hesse-Kassel, le fondateur du premier musée allemand « Fridericianum » à Kassel (édifié entre 1769 et 1776), a édicté en 1780 un règlement similaire obligeant en plus de documenter la trouvaille de monnaies, reliques, documents et d’autres parties de bâtiments, dans l’intention bien sûr d’enrichir ses collections exposées dans le musée.


1. Les débuts de la conservation des monuments historiques modernes


L’institutionnalisation de la conservation des monuments historiques ne s’est produite qu’au XIXe siècle. La situation après les défaites contre Napoléon et la dissolution du saint Empire romain germanique en 1806 ont entraîné une réorganisation fondamentale des États. De plus, du fait de la sécularisation des biens culturels détenus jusqu’alors par les communautés religieuses, ces biens ont été mis en circulation. Par ailleurs, cette nouvelle époque voit le développement de la bourgeoisie. Avec elle de nouvelles valeurs apparaissent. Le romantisme retrouve avec enthousiasme le Moyen-Âge et à travers cet enthousiasme émerge une nouvelle idée de la nation et de l’histoire. C’est le romantisme qui fournit la base spirituelle et légale de la protection des biens culturels dans les États d’Allemagne.


Cette voie avait déjà été préparée par l’écrit de Johann Wolfgang von Goethe sur l’architecture allemande (Von deutscher Baukunst) de 1772 rendant hommage à l’architecte de la cathédrale de Strasbourg, Erwin von Steinbach.


La Prusse, qui avait particulièrement souffert des occupations et expéditions de pillage de biens culturels napoléoniens, était profondément désorganisée en 1815. Des réformateurs entreprirent un réaménagement fondamental de l’État avant tout par la création des services administratifs. Ils conféraient au service de construction supérieur (Oberbaudeputation) la conservation d’antiquités dont on avait perçu qu’ils servaient à la prise de conscience d’identité du peuple. Par l’appréciation des antiquités et monuments historiques comme témoignages historiques et par le transfert de leur conservation à l’État, la protection de biens culturels s’est opérée. L’architecte Karl Friedrich Schinkel a été l’un des premiers membres du service de construction. Il considère que la conservation de tous les monuments historiques et des antiquités sur le territoire est un sujet de grande urgence. Dans son mémorandum pour la conservation des monuments historiques de 1815 (Memorandum zur Denkmalpflege) il décrit la situation par ces mots « ... notre patrie a perdu une part immense de ses plus beaux bijoux, ce que nous devons regretter, et si maintenant des instructions universelles et radicales ne sont pas appliquées pour inverser ce cours nous resterons en peu de temps sinistres, nus et chauves comme une nouvelle colonie dans un territoire autrefois désert. » Au titre de son mémorandum Schinkel est considéré comme l’inventeur ou le père de la conservation des monuments historiques sur le territoire de l’Allemagne contemporaine. Ce sont les monuments historiques immeubles dont on a reconnu la valeur et les architectes se chargeaient de leur conservation. Parallèlement la conservation de biens culturels mobiliers a été reconnue comme tâche de l’État et confiée à l’administration des musées.


2. Premières réglementations


Dans la codification du droit civil prussien (Preußisches Allgemeines Landrecht, ALR) de l’année 1794 on trouve déjà les premiers règlements sur la protection de biens culturels. Le § 35 al. 18 ALR disposait que personne n’a le droit d’endommager des statues et monuments élevés sur des places publiques, de les enlever ou de les démolir sans autorisation de l’autorité. Par ailleurs, le code prévoyait au § 36 ALR une interdiction de destruction de bâtiments dans les villes, lorsque ceux-ci étaient attenant aux rues ou places publiques, et l’obligation du propriétaire de tenir ces bâtiments en l’état d’une construction (§ 37 ALR). Les règlements de l’ALR ne visaient pas la conservation des biens culturels mais plutôt l’intérêt public à la conservation de centres-villes et de places publiques. La pénalisation de la destruction de monuments se trouve dans tous les codes pénaux du XIXe siècle.


Selon Kerstin von der Decken on peut distinguer trois groupes de règlements concernant la protection de biens culturels au XIXe siècle : premièrement les décisions, règlements, ordonnances, etc., promulgués par des souverains, deuxièmement des normes concernant les monuments historiques propriété de l’État et des Églises et enfin les obligations d’autorisation et l’institution de services spéciaux pour la conservation.


Ainsi Ludwig X, grand-duc de Hesse et auprès du Rhin, décrétait en 1818 que, en considération de ce que les monuments historiques de l’art de construction encore existant appartiennent aux éléments les plus importants et intéressants de l’histoire et sont donc à conserver, le collège de construction supérieur de son grand-duché devait inscrire tous les vestiges d’art de construction ancienne qui valent d’être conservés dans un inventaire. Toute altération de ces bâtiments inscrits était soumise à l’autorisation du grand-duc. Le Roi Ludwig I de Bavière pour sa part, avait ordonné en 1826 qu’aucune modification des artefacts publics, en particulier des églises et bâtiments, ne puisse être effectuée sans autorisation préalable du gouvernement du district (Kreis).


Or c’est seulement avec la nomination de conservateurs que la conservation de monuments historiques a été réalisée. En Bavière on a dès 1835 institué une « inspection générale des monuments historiques plastiques du Moyen-Âge » (Generalinspektion der plastischen Denkmäler des Mittelalters) avec Sulpiz Boisseree comme premier conservateur auquel a succédé l’architecte Eduard Gärtner. En Prusse l’architecte Ferdinand von Quast est devenu le premier conservateur de monuments historiques en 1841. Son activité a exercé une grande influence sur la conservation des monuments historiques. Il a développé un questionnaire sur toutes les sources, faits, matériaux de monuments historiques qui lui servaient de base pour son inventaire de tous les monuments historiques de Prusse. Bien qu’il n’ait pas pu terminer ce projet, le questionnaire a été un instrument modèle pour toute l’inventorisation des monuments historiques par la suite. Ferdinand von Quast s’est engagé pour la conservation de monuments historiques en respectant les modifications postérieures, ce qui n’était pas conforme à la pratique de l’époque. Ainsi, la cathédrale de Cologne, dont la construction n’avait pas été terminée à l’époque gothique, fut considérée au XIXe siècle comme monument historique de valeur nationale, achevée dans le style gothique, tous les ajouts de l’art baroque et rococo ayant été enlevés.


En ce qui concerne les églises et leur propriété, les communautés religieuses avaient organisé la protection de leurs biens par des édits et règlements internes.


Puis avec l’établissement de l’Empire en 1871 et le temps de l’industrialisation dans le dernier quart du XIXe siècle beaucoup de monuments historiques immeubles ont été sacrifiés au besoin de modernisation. L’organisation de la conservation des monuments historiques avançait. Par ordre du cabinet l’empereur Wilhelm II a chargé les administrations des provinces de la protection des monuments historiques en 1891. La tâche était ainsi facilitée et les conservateurs provinciaux pouvaient réagir aux demandes particulières de leur territoire. Une des raisons du transfert de la protection et de la conservation aux provinces est due aux conséquences financières. Dès les origines de ce système et jusqu’à aujourd’hui, les conservateurs se sont lamentés du manque de soutien. Les propriétaires privés ne pouvaient et ne voulaient normalement pas financer la conservation de leurs monuments. Ils craignaient aussi un empiétement de leur droit de propriété. Ces deux facteurs, particulièrement le facteur financier, ont empêché l’adoption d’une règlementation cohérente de la protection des biens culturels au XIXe siècle. On trouvait un soutien pour la conservation dans les nombreuses associations privées et sociétés savantes consacrées aux antiquités. L’association était aussi le moyen pour les conservateurs de faire valoir leurs intérêts de conservation. En 1899 le magazine La conservation des monuments historiques (Die Denkmalpflege) fut publié pour la première fois. La même année a été lancée une « journée allemande de la conservation des monuments historiques » (Deutscher Denkmalpflegetag), qui servait de cercle de discussion sur les questions globales et scientifiques de la conservation de monuments historiques. Vers l’année 1900 l’historien d’art Georg Dehio a encouragé lors de la journée des monuments historiques à Dresde la publication d’un guide des monuments historiques artistiques allemands (Handbuch der deutschen Kunstdenkmäler), dont le premier tome est paru en 1905 et est toujours aujourd’hui fréquemment nommé le « guide Dehio » (Dehio-Handbuch). Ce guide rassemble des données historiques, plans et autres informations sur les monuments historiques présentant un intérêt historico-artistique spécifique, organisés selon les Länder. Jusqu’à nos jours, le guide Dehio a été élargi également aux biens culturels de l’Autriche puis à la Pologne.


Attribuée aux Länder lors de la constitution de l’empire en 1871, la législation en matière de protection des biens culturels et des monuments historiques s’est peu à peu développée à ce niveau. En 1902 le grand-duché d’Hesse-Darmstadt a adopté la première loi relative à la protection des monuments historiques (Denkmalschutzgesetz). Cette loi ne prévoyait ni la protection de biens culturels privés ni la sortie des biens en dehors du territoire. Ont suivi les lois relatives à la protection des monuments historiques de Saxe-Altenbourg en 1909, puis d’Oldenbourg en 1911, qui prévoyait une autorisation préalable pour la sortie de biens culturels mobiliers, du royaume wurtembergeois en 1914 et de la ville hanséatique de Lübeck en 1915. Ces lois visaient généralement la protection des biens culturels mobiliers et immobiliers, mais ceux-ci n’étaient pas toujours traités également. À cette époque, la protection s’étendait aussi aux biens culturels ecclésiastiques.


Dans quelques Länder, où il n’y avait pas encore de lois relatives à la protection des monuments historiques, la matière plus spécifique de la protection des biens culturels archéologiques a été réglée dans les années 1908 et 1917 (en Bavière, Prusse, Bade et Saxe-Weimar-Eisenach). Le règlement de 1908 établissait en Bavière le service compétent pour la protection des monuments historiques et antiquités en définissant les tâches de ce service. Celui-ci avait la charge de l’inventorisation et la conservation des monuments historiques, des expertises à fins d’établir si l’état d’un monument se modifie et d’assistance pour des musées qui ne sont pas propriété de l’État. En outre, étaient insérés dans les codes de la construction des règlements sur la protection des bâtiments par le biais de la prise en compte des règles de dégradation.


3. La République de Weimar


Après quelques inhibitions liées à la Première Guerre mondiale, le développement de la protection des biens culturels en Allemagne s’est poursuivi durant la République de Weimar (1919-1933), dont la Constitution du 11 août 1919 (Weimarer Reichsverfassung ; WRV) a attribué la protection et l’entretien des monuments historiques à l’État. L’art. 150 WRV dispose que « Les monuments artistiques, historiques et naturels ainsi que le paysage bénéficient de la protection et de l’entretien de l’État. Il incombe à l’État de prévenir la sortie des biens culturels allemands à l’étranger ». Cette disposition constitutionnelle marquait le début d’une protection des biens culturels unifiée dans toute l’Allemagne. Ainsi un décret sur l’exportation d’œuvres d’art a été promulgué en 1919 (en vigueur jusqu’en 1955). Il statuait sur le besoin d’une autorisation préalable pour l’exportation d’œuvres d’art en possession privée, dont la sortie à l’étranger constituait une perte essentielle pour le patrimoine national allemand. S’en est suivi le décret sur la protection des monuments historiques et des œuvres d’art de 1920 (en vigueur jusqu’en 1925), qui a ordonné que toute aliénation, mise en gage, tous changements essentiels et exportations de biens en possession d’institutions publiques, de fondations familiales et d’autres institutions semblables nécessitent une autorisation préalable. L’art. 155 al. 2 phrase 2 WRV prévoyait par ailleurs que les fidéicommis soient dissous. Par conséquent beaucoup de biens culturels alors propriété de la noblesse arrivèrent sur le marché de l’art.


À part ces dispositions constitutionnelles, la protection des biens culturels dans la République de Weimar restait en deçà des standards européens. Pendant qu’en Allemagne quelques projets de lois relatifs à la protection des monuments historiques échouaient (en Lippe en 1920 concernant avant tout des monuments historiques immeubles et naturels, la loi relative à la protection de monuments historiques et de la nature en Hambourg en 1920, en Mecklembourg-Schwerin en 1929, en Saxe et à Braunschweig en 1934), il existait déjà par exemple en France, en Pologne et en Belgique des lois relatives à la protection des monuments historiques détaillées.


4. Le national-socialisme


Sous le pouvoir des nationaux-socialistes, la signification des biens culturels était appréciée essentiellement à l’aune de son « utilité » pour l’idéologie raciale des nazis. Ils méritaient protection s’ils incorporaient ou symbolisaient la vie nationale. Dans les années 1933 et 1934 quelques Länder ont adopté de nouvelles lois relatives à la protection des monuments historiques, mais le mérite n’en revenait pas au régime NSDAP ; il s’agissait plutôt de l’achèvement de projets de loi antérieurs. Il faut souligner ici la loi relative à la protection de la patrie (Heimatschutzgesetz) promulguée en Saxe en 1934 dans laquelle ont été réglées des définitions des monuments historiques différentes et des dispositions détaillées sur la protection. Au niveau de l’empire, quelques lois de la République de Weimar sont restées en vigueur, comme par exemple le décret de 1919 sur l’exportation des œuvres d’art. Quelques dispositions quant à la protection des monuments naturels des lois des Länder ont été remplacées par la loi du Reich relative à la protection de la nature de 1935, mais elle ne réglait la protection des biens culturels que comme produit secondaire. À partir de 1934 les Länder perdirent en grande partie leur autonomie en matière législative et administrative.


En matière de protection des monuments historiques, un projet de loi lancé par le régime NSDAP ne fut pas mené à bien. En revanche, plusieurs dispositions portant atteinte à la propriété de biens culturels, notamment par le biais de leur confiscation et de leur retrait, furent promulguées. Ainsi en vertu de la loi relative au retrait d’objets d’art dégénéré (Gesetz über die Einziehung von Erzeugnissen entarteter Kunst), proclamée le 31 mai 1938, des œuvres furent retirées, essentiellement des collections publiques, pour en transférer la propriété à l’État sans indemnisation. La promulgation de cette loi avait été précédée de l’organisation de deux expositions du prétendument dit « art dégénéré » (entartete Kunst) à Munich dans les années 1937/38, au cours desquelles environ 16 000 œuvres d’art qui se trouvaient dans les musées et collections publiques, donc en la possession du Reich, des Länder et des communes, dont des œuvres de Nolde, Chagall, Kandinsky, Kirchner, Klee, Feininger et d’autres avaient été confisquées. La confiscation d’œuvres d’art à des personnes privées, et notamment aux personnes faisant partie des groupes visés par des persécutions durant la période allant de 1933 à 1945, fut réglée par trois décrets successifs de 1938 à 1941.


5. Le temps de la Deuxième Guerre mondiale


Le temps de la Seconde Guerre mondiale se caractérise d’une part par des mesures renforcées contre la sortie des biens culturels, notamment dans les territoires nouvellement annexés, et d’autre part par la négligence en matière de protection contre la destruction ainsi que par la spoliation systématique de biens culturels étrangers. Dès 1939 sur le territoire des Sudètes, puis en 1940 en Bohème et en Moravie, en 1941 en Alsace, furent promulgués des décrets sur l’exportation des biens culturels correspondant à celui de 1919. Puis, durant les derniers mois de guerre, fut adopté en 1944 un décret sur la protection locale des biens culturels afin d’éviter l’augmentation des ventes d’urgence. Quant à la spoliation dans les territoires occupés, on doit noter qu’elle a été moins dévastatrice en Europe de l’Ouest, où les nazis p. ex. n’ont pas touché aux collections des collections publiques, qu’à l’Est.


6. L’Allemagne occupée (1945-1949)


Au cours de la dénazification, les puissances d’occupation en Allemagne ont édicté après la guerre des règlements concernant avant tout la restitution de biens culturels confisqués par des nazis en annulant les règlements NSDAP motivés par des convictions racistes, politiques, religieuses, etc. La loi visant la saisie d’objets d’art dégénéré dans les collections publiques n’a en revanche pas été annulée, notamment pour des raisons de sécurité juridique parce que la plupart des artefacts avait déjà été vendue à l’étranger. Les Alliés ont établi des centres de rassemblement (dénommés collecting points), où furent rassemblés l’ensemble des biens culturels retrouvés dans les différents lieux de stockage mis en place par le régime NSDAP. L’objectif fut celui de les restituer aux propriétaires légitimes, de manière prioritaire aux personnes privées ou, lorsque cela n’était pas possible, les Alliés les confièrent aux États dont ils semblaient avoir été exportés. On constate un grand mouvement de biens culturels dans les mois qui suivirent la fin de la guerre et l’administration des biens culturels par les puissances alliées. Cette période fut également celle durant laquelle l’Allemagne défaite dut constater la disparition de nombreux biens culturels, emportés durant la guerre par les armées de l’Union soviétique notamment. Une partie de ces biens furent rendus en 1957 par l’Union soviétique à l’« État-frère » socialiste, la République démocratique d’Allemagne, cependant des objets tels que le fameux trésor de Priam de Troie sont restés dans les musées et dépôts russes.


7. La République démocratique d’Allemagne


La RDA a adopté à partir de 1952 un système centralisateur, avec un ensemble de règles visant la protection du patrimoine. Furent adoptés dans ce cadre un règlement relatif à la protection des monuments historiques en 1952, un règlement concernant les antiquités archéologiques en 1954, un règlement concernant la protection des monuments historiques en 1961 et enfin une loi relative à la protection de monuments historiques en 1975. En 1980 la RDA promulguait une loi relative à la protection des biens culturels de la République démocratique d’Allemagne (Gesetz zum Schutz des Kulturgutes der Deutschen Demokratischen Republik vom 3.7.1980) qui prenait en compte les dispositions de la Convention de La Haye de 1954. La loi prévoyait par ailleurs une obligation d’autorisation avant toute exportation de biens culturels enregistrés à l’étranger, alors que pour gagner des devises la RDA était active sur le marché et y proposait en grand nombre son patrimoine culturel.


La politique de protection des monuments historiques, en particulier, présente à l’époque de la RDA des aspects relativement contradictoires. Contrairement aux nombreuses ordonnances, initiatives et publications relatives à la protection et à la conservation des monuments historiques conçues à partir de 1952, la pratique s’est avérée contreproductive. Les difficultés causées par l’économie planifiée pour les mesures de construction et de conservation, ainsi que les offensives politiques qui traçaient des limites idéologiques claires aux valeurs représentées par les monuments, ont finalement empêché une protection efficace des monuments et par conséquent conduit à un délabrement ou à une destruction à grande échelle du patrimoine culturel bâti. Le destin de la Frauenkirche de Dresde, qui s’est effondrée en 1945, en est un exemple. Certes, à l’époque de la RDA, il y avait toujours des plans pour la reconstruire, mais ce n’est que grâce à une initiative citoyenne née en 1990 que cette démarche a pu être réalisée. La reconstruction de l’église a finalement été achevée en 2005. Néanmoins, certaines des approches développées à l’époque de la RDA dans le domaine de la protection des monuments ont été reprises après la chute du mur pour élaborer des lois, des règlements et des recommandations.


8. La République fédérale d’Allemagne


Les destructions généralisées de la Seconde Guerre mondiale, en particulier les bombardements à la fin de la guerre, ont entraîné des pertes significatives et dévastatrices de biens culturels mobiliers et immobiliers. Immédiatement après la guerre s’est produite une grande crise du logement aggravée aussi par la présence des réfugiés des territoires de l’Est. Le large soutien des Américains pour la reconstruction de l’Allemagne a amené à un boom immobilier qui a modifié radicalement de nombreuses villes. De grands immeubles et des rues larges pour les voitures caractérisaient les villes modernes. Les monuments historiques avant tout immobiliers ne furent que peu pris en considération durant cette période, jusqu’à ce qu’à partir des années 1970 fut faite la constatation que les villes étaient devenues uniformes. 1975, dite année des monuments historiques, a ainsi marqué un changement et la reprise en considération de la protection de monuments historiques.


Auparavant la loi fondamentale adoptée le 23 mai 1949 (Grundgesetz ; GG) avait à nouveau placé la culture, y compris la protection des biens culturels et monuments historiques, dans le ressort de compétence des Länder.


En ce qui concerne les biens culturels mobiliers et afin d’éviter des ventes de biens culturels mobiliers allemands, la loi relative à la protection des biens culturels allemands contre leur sortie du territoire (Gesetz zum Schutz deutschen Kulturgutes gegen Abwanderung ; KultgSchG) du 6 août 1955 fut promulguée sur la base de l’art. 74 nr. 5 GG ancienne. L’orientation nationale de cette loi a été rapidement relativisée par une interprétation large de la notion de « bien culturel d’importance nationale » incluant également des biens culturels d’origine étrangère qui ne se trouvent pas ou ne se trouvaient pas seulement à titre temporaire sur le territoire allemand. De fait, pratiquement tout bien culturel significatif qui se trouve dans le pays peut être considéré comme un « bien culturel d’importance nationale ».


Puis, avec la disparition des contrôles aux frontières à l’intérieur de l’Union européenne, deux textes de droit communautaire concernant le droit du patrimoine culturel ont eu des implications importantes pour le droit allemand. Le législateur décida en effet de transposer ces textes par la promulgation de nouveaux textes de droit interne. La directive 15 mars 1993 a ainsi été transposée en droit allemand par la Loi relative à la transposition de la directive 93/7/CEE du conseil relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre (Kulturgüterrückgabegesetz ; KultGüRückG).


De plus, après de longs débats sur la compatibilité de ses dispositions avec les règles allemandes sur le droit de propriété et sur la transposition en droit interne allemand de la convention de l’UNESCO de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites de biens culturels, ce traité du droit international a finalement aussi été ratifié par l’Allemagne, puis transposé en 2007 par le biais d’un amendement à la Kulturgüterrückgabegesetz (Gesetz zur Ausführung des UNESCO-Übereinkommens vom 14. November 1970 über Maßnahmen zum Verbot und zur Verhütung der rechtswidrigen Einfuhr, Ausfuhr und Übereignung von Kulturgut und zur Umsetzung der Richtlinie 93/7/EWG des Rates vom 15. März 1993 über die Rückgabe von unrechtmäßig aus dem Hoheitsgebiet eines Mitgliedsstaats verbrachten Kulturgütern vom 18. Mai 2007 ; Loi relative à l’exécution de la convention de l’UNESCO du 14 novembre 1970 et à la transposition de la directive 93/7/CEE du conseil relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre du 18 mai 2007) qui depuis lors contient non seulement des règles concernant la restitution des biens culturels aux États membres, mais encore des règles concernant la restitution des biens culturels aux États parties à la convention de l’UNESCO de 1970.


Ces textes furent abrogés et leurs dispositions rassemblées, après avoir été repensées et soumises à large consultation, au début du XXIe siècle. En août 2016 entrait en vigueur la loi sur la protection des biens culturels (Kulturgutschutzgesetz, KGSG). Ce texte prévoit le contrôle aux frontières des biens culturels et des archives, tant à l’importation qu’à l’exportation et a établi un système de contrôle des mouvements de ces biens, en renforçant et en précisant le devoir de diligence. Par ailleurs, les deux différentes listes de biens culturels d’importance nationale et d’archives d’importance nationale ont été rassemblées en une seule liste. Enfin la loi a institué une politique de documentation et de sensibilisation aux questions liées à la circulation et la protection de biens culturels.


II. Les compétences en matière de protection du patrimoine


1. Compétence législative


Les compétences en matière de protection du patrimoine culturel dérivent de la compétence législative réglementée dans la loi fondamentale (Grundgesetz ; GG). Normalement les Länder exécutent le pouvoir étatique et les tâches d’État, dans la mesure où la loi fondamentale ne contient ou ne permet pas des règles divergentes (Art. 30 et 70 GG). Conformément à cette présomption générale en faveur des Länder, on distingue suivant le principe fédéral entre la compétence législative exclusive de l’État fédéral (ausschließliche Gesetzgebung des Bundes) au titre de l’art. 73 GG et la compétence législative concurrente entre l’État fédéral et les Länder (konkurrierende Gesetzgebung) d’après l’art. 74 GG. L’État fédéral a le pouvoir exclusif de légiférer dans les domaines suivants :


– Les relations extérieures selon l’art. 32 al. 1 GG, p. ex. pour la négociation et la ratification de conventions internationales et européennes. Si les Länder sont concernés ceux-ci sont associés aux négociations (Art. 32 al. 2 GG). Mais les Länder peuvent, avec l’accord préalable de l’État fédéral, conclure des contrats avec des États étrangers dans le domaine de compétence législative qui leur est reconnu (Art. 32 al. 3 GG) ;


– L’unité de la zone de surveillance douanière et du territoire de ventes, des traités de commerce et de navigation, la liberté de circulation des marchandises, les échanges commerciaux et les transactions financières avec les pays étrangers y compris la protection douanière et la surveillance des frontières selon l’art. 73 no 5 GG.


En matière de biens culturels, cette répartition des compétences se reflète dans la loi sur la protection des biens culturels (Kulturgutschutzgesetz ; KGSG). Cette loi est un texte de droit fédéral, applicable à l’ensemble du territoire de manière semblable puisqu’il concerne la circulation de biens culturels au niveau national et international, et par conséquent touche aux relations extérieures ainsi qu’aux questions douanières et de marché.


En ce qui concerne la législation concurrente, les Länder ont la compétence législative tant et pour autant que l’État fédéral ne fait pas usage de sa compétence législative. L’État fédéral a le pouvoir législatif dans ces domaines si et autant que la réalisation de conditions de vie équivalentes sur le territoire fédéral ou la sauvegarde de l’unité juridique ou économique, dans l’intérêt de l’ensemble de l’État, rendent nécessaire une réglementation législative fédérale (art. 72 al. 1 et 2 GG). Relèvent ainsi de la compétence législative concurrente de l’État fédéral et des Länder entre autres le droit civil et pénal, le droit fiscal, le droit foncier et de la construction mais aussi, depuis 2006 et la réforme du fédéralisme, la protection de la nature et l’entretien du paysage (art. 72 al. 3 no 2 et art. 74 al. 1 no 29 GG).


La différence décisive entre le droit des Länder et le droit fédéral réside toutefois dans l’orientation de la protection qui découle de la répartition des compétences. Cela peut conduire, dans certains cas, à ce que les dispositions se complètent lors de la protection d’un objet, mais aussi à ce qu’un objet ne soit protégé qu’en vertu du droit fédéral ou du droit du Land.


Enfin, tous les domaines dont la compétence n’est pas réglée dans la loi fondamentale sont du ressort des Länder (art. 70 al. 1 GG). C’est avant tout la culture, au sujet de laquelle on parle de la compétence exclusive des Länder pour les affaires culturelles et l’instruction publique (Kulturhoheit der Länder). Il résulte de cette compétence l’existence de seize lois relatives à la protection des monuments historiques (Denkmalschutzgesetze der Länder) et l’adoption de textes dans certains Länder uniquement, tel que le Code du patrimoine dans le Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie (Kulturgesetzbuch für das Land Nordrhein-Westfalen ; Kulturgesetzbuch / KulturGB NRW) entré en vigueur en janvier 2022.


2. Compétence exécutive


Les Länder appliquent les lois fédérales selon l’art. 83 GG comme affaires propres. Ils règlementent l’institution des administrations et la procédure administrative (art. 84 al. I GG).


a. Compétences concernant les biens culturels


Le délégué du gouvernement fédéral à la culture et aux médias (Beauftragter der Bundesregierung für Kultur und Medien, BKM) est chargé du développement et de l’amélioration des conditions générales à l’exercice de l’art et de la culture ainsi que de l’encouragement d’institutions et projets culturels présentant un intérêt national et général pour l’État fédéral. Relèvent également de sa compétence les archives fédérales.


Le § 3 de la loi sur la protection des biens culturels (KGSG) précise que les institutions compétentes au sens de la loi sont les organes des Länder, sauf à ce que le texte en dispose autrement. Ainsi, la compétence de point de contact et la coopération au sens de l’art. 4 de la directive 2014/60/EU est le BKM (§ 3 para. 2 KGSG). L’ensemble des compétences exécutives est délégué aux autorités suprêmes des différents Länder (oberste Landesbehörde).


b. Compétences dans le domaine de la protection des monuments historiques


Découlant de la compétence exclusive des Länder pour les affaires culturelles et l’instruction publique, la protection des monuments historiques est mise en œuvre au niveau des Länder, réglée dans leurs lois relatives à la protection des monuments historiques (Denkmalschutzgesetze ; DSchG) et complétées par des règlements (Verordnungen).


L’organisation de la protection des monuments historiques dans les Länder a lieu à plusieurs niveaux. Toutes les autorités impliquées sont rassemblées sous la notion d’« autorités compétentes pour les monuments historiques » (Denkmalbehörden). Parmi ces autorités on distingue les autorités compétentes pour la protection des monuments historiques (Denkmalschutzbehörden) et les autorités professionnelles compétentes dans le domaine des monuments historiques (Denkmalfachbehörden).


Dans chaque Land existe une autorité suprême compétente pour la protection des monuments historiques (oberste Denkmalschutzbehörde), le ministère ou le Sénat, qui exerce le contrôle administratif sur les autorités compétentes pour les monuments historiques qui lui sont subordonnés (Denkmalbehörden) et qui développe des programmes d’encouragement en collaboration avec celles-ci. Sont subordonnées à l’autorité suprême compétente pour la protection des monuments historiques les administrations professionnelles compétentes pour le domaine des monuments historiques (Denkmalfachbehörden) centrales de chaque Land (aussi dénommées Landesdenkmalamt) ainsi que les autorités compétentes pour la protection des monuments historiques (Denkmalschutzbehörden) dans les cantons ruraux (Landkreise) et dans les communes.


L’autorité compétente pour les monuments historiques détient la compétence professionnelle pour tout ce qui concerne l’entretien des monuments. Elle n’est subordonnée qu’à l’autorité suprême compétente pour la protection des monuments historiques. Elle conseille les autorités inférieures compétentes pour la protection des monuments historiques, réalise des expertises et se charge dans la plupart des Länder de la constatation qu’il s’agit des monuments historiques et de l’inventorisation des monuments historiques dans les listes des monuments historiques (Denkmallisten). Les autorités inférieures compétentes pour la protection des monuments historiques exercent la conservation et la protection des monuments historiques directement sur place et agissent comme l’interlocuteur direct pour les propriétaires des monuments historiques. Les tâches des autorités – fixées dans les DSchG – varient dans leurs détails selon les Länder. En général elles sont compétentes concernant les obligations d’annonce (p. ex. changement du propriétaire, aliénations) et pour l’attribution d’autorisations pour des changements ou la sortie d’un monument historique mobilier du territoire du Land respectif.


c. Autres institutions dans l’administration de la culture


La conférence permanente des ministres de la Culture des Länder (Kultusministerkonferenz, KMK), fondée en 1948, rassemble tous les ministres des Länder compétents dans le domaine des affaires culturelles (enseignement, recherche, culture, universités, éducation). La KMK agit comme partenaire de l’État fédéral et de l’Union européenne dans les affaires culturelles. Elle établit des délibérations, conventions et des accords étatiques. En 2019 a été opérée une séparation entre les champs d’action et une commission entièrement dédiée aux affaires culturelles a été créée (Kulturministerkonferenz).


Dans le domaine du droit du patrimoine culturel, elle a fixé depuis 1998 par délibérations successives en 2007, 2010, 2014 et 2019 les objets qui doivent être inscrits dans la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Sont également importantes sa recommandation concernant l’inscription de biens culturels et de documents d’archives dans les deux inventaires, à l’époque encore différencié, du 29 avril 2010 (dernière version) et la déclaration du gouvernement fédéral concernant la restitution de biens culturels spoliés et retirés par les nazis de 1999, ainsi que les Premiers grands axes relatifs au traitement des biens de collection issus de contextes coloniaux en 2019 (cf. sources).


La responsabilité de la coordination du travail mené autour des biens culturels meubles déplacés durant les différentes périodes de déséquilibres politiques ainsi que le financement de la recherche et la communication des résultats des travaux ont été confiés au Centre allemand sur les biens culturels « perdus » (Deutsches Zentrum Kulturgutverluste ; DZK), aujourd’hui organisé comme une fondation de droit public et dont le siège se trouve à Magdebourg. À l’origine nommé Service de coordination pour la documentation et la perte de biens culturels de l’État fédéral et des Länder (Koordinierungsstelle für Kulturgutdokumentation und Kulturgutverluste des Bundes und der Länder), cet organe du gouvernement a donc vu sa dénomination et sa structure organisationnelle modifiée au gré de l’élargissement de ses champs de compétence. Initialement érigé dans la prolongation de l’adoption des Principes de Washington en 1998, il a depuis vu s’ajouter à ses compétences les contextes coloniaux ainsi que la zone d’influence soviétique (SBZ) et la période de la République démocratique allemande (DDR). La valorisation des travaux, le développement de la recherche de provenance et sa réception scientifique, ainsi que la mise en place et la gestion de bases de données, font également partie de ses attributions.


Quelques associations professionnelles jouent un rôle central au niveau national dans le domaine du patrimoine culturel. Il s’agit en premier lieu de l’association des musées allemands (Deutscher Museumsbund), qui participe notamment à l’établissement de standards dans les différents champs d’action des institutions muséales.


Par ailleurs, l’association interdisciplinaire pour le domaine de la conservation des monuments historiques est constituée par le comité national d’ICOMOS d’Allemagne (Deutsches Nationalkomitee ICOMOS) et la protection des monuments historiques est également soutenue par le comité allemand national pour la protection des monuments historiques (Deutsches Nationalkomitee für Denkmalschutz), fondé en 1973. Ce forum interdisciplinaire s’occupe des questions de conservation des monuments historiques et s’engage surtout sur la voie politique au plan national et international pour la conservation des monuments historiques. Il remet des prix (« prix de monuments historiques ») afin d’encourager l’engagement privé pour la conservation des monuments historiques et se consacre aux questions actuelles de conservation des monuments historiques au travers de plusieurs publications.


Au niveau des secteurs d’expertise, les collaborateurs des autorités compétentes à la conservation des monuments historiques sont représentés dans l’association des conservateurs des monuments historiques des Länder (Vereinigung der Denkmalfachämter in den Ländern) et dans l’union des archéologues des Länder (Verband der Landesarchäologien in der Bundesrepublik Deutschland e. V.). Dans ces groupements, les conservateurs délibèrent notamment des requêtes à soumettre à la KMK. Les experts des autorités compétentes inférieures à la protection des monuments historiques sont représentés dans le groupe de travail de la conservation des monuments historiques communale du « jour des villes allemandes » (Arbeitsgruppe kommunale Denkmalpflege des deutschen Städtetages).


En matière de financement, la fondation de la culture de l’État fédéral (Kulturstiftung des Bundes) a été fondée par le délégué du gouvernement fédéral à la culture et aux médias (BKM). Elle encourage l’art et la culture, notamment des programmes et projets innovateurs représentant un intérêt au niveau international. L’art et la culture de rang national font également l’objet d’un encouragement financier par la fondation de la culture des Länder (Kulturstiftung der Länder). Cette fondation soutient notamment l’acquisition de biens culturels dont la signification revêt un intérêt particulier pour la culture allemande et sont pour cette raison dignes d’être conservés par des institutions publiques, s’il y a un risque qu’ils soient exportés définitivement à l’étranger. La fondation de la culture des Länder est également active dans la recherche de solutions justes et équitables au sens des principes de Washington et participe au rachat de certains objets, lorsque cela est le souhait des personnes et des institutions concernées.


Par ailleurs, outre les programmes proposés par l’État, la fondation allemande pour la protection des monuments historiques (Deutsche Stiftung Denkmalschutz) joue un rôle important par l’octroi de soutiens financiers pour la conservation ; de par sa fortune et son organisation, elle occupe un rôle clé dans ce domaine en Allemagne. De plus elle prépare et organise des événements publics comme par exemple chaque année en septembre les Journées du patrimoine (Tag des offenen Denkmals). La fondation allemande pour l’environnement (Deutsche Bundesstiftung Umwelt) apporte des soutiens financiers à des projets de conservation des monuments historiques à titre exemplaire, tandis que la fédération sur la patrie et la protection de l’environnement en Allemagne (Bund Heimat und Umweltschutz in Deutschland) est une association civique qui s’engage au niveau des Länder en faveur de l’entretien du patrimoine culturel matériel et immatériel et des paysages culturels.


III. Les sources du droit du patrimoine


Le droit allemand ne connaît pas de codification législative, l’ensemble des textes pertinents se trouve dans K. von der Decken, Kulturgüterrecht (2. Auflage), Nomos 2020.


1. Droit constitutionnel


a. Grundgesetz (GG; Loi fondamentale ; Constitiution fédérale)


Dans la GG on ne trouve pas de dispositions quant à la culture ou, plus spécifiquement à la protection du patrimoine culturel. Cela s’explique par l’ordre des compétences législatives dans l’État fédéral et la compétence exclusive dans le domaine des affaires culturelles des Länder, qui en découle.


Récemment des efforts ont été réalisés pour introduire la protection de la culture dans la GG, non pas en tant que droit fondamental mais en qualité d’objectif de l’État (Staatszielbestimmung), comme a déjà été introduite avec l’art. 20 a GG la protection des fondements naturels de la vie (Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen) en 1994 et celle des animaux en 2002. Néanmoins la plupart des auteurs, les services étatiques ainsi que le tribunal constitutionnel fédéral considèrent l’État allemand comme « État culturel » (Kulturstaat) et ce sans qu’il y ait une disposition constitutionnelle explicite. Cette qualification se fait sur la base de la déduction des différentes dispositions constitutionnelles, en premier lieu de l’art. 5 al. 3 GG (liberté de l’expression artistique).


À la différence des droits fondamentaux, un objectif de l’État n’a pas d’effet défensif conférant au citoyen un droit subjectif en cas de violation de son droit fondamental propre. Ils ne sont que des objectifs qui ne nécessitent pas de transformation par une loi ou une ordonnance. À défaut de précision sur la manière dont le but doit être atteint, le législateur dispose d’une large prérogative dans sa mise en œuvre concrète.


Le droit du patrimoine culturel est par ailleurs influencé par les droits fondamentaux que contient la GG, notamment :


– l’art. 5 al. 3 phr. 1 GG qui garantit la liberté d’expression artistique (Kunstfreiheit) ;


– l’art. 14 al. 1 phr. 1 GG qui concerne la liberté de la propriété (Eigentumsfreiheit), y compris la propriété intellectuelle (droit d’auteur ; Urheberrecht) ;


– l’art. 14 al. 2 et 3 GG qui pose les limites au droit de propriété et les conditions de l’expropriation.


b. Constitutions des Länder (Landesverfassungen)


Les Constitutions des Länder (sauf celle de Hambourg, qui ne contient pas de droits fondamentaux) garantissent également la liberté de la propriété (Eigentumsfreiheit) et la liberté d’expression artistique (Kunstfreiheit). Au-delà, la plupart des Länder protège aussi la culture et/ou fixe l’encouragement de la culture par l’État dans une clause dite « clause d’État culturel » (Kulturstaatsklausel). Quelques Länder prévoient même plus spécifiquement la protection et l’encouragement des monuments historiques. En matière d’art et de patrimoine culturel, les Constitutions des Länder prévoient notamment :


– la protection du paysage ainsi que des monuments artistiques, historiques et naturels dans le Bade-Wurtemberg (art. 3 c al. 2),


– la liberté d’expression artistique (art. 108) et la protection des monuments artistiques historiques et naturels (Denkmäler der Kunst, der Geschichte und der Natur) ainsi que du paysage en Bavière (art. 141 al. 2),


– la liberté d’expression artistique (art. 21 phr. 1) et la protection et l’encouragement de la vie culturelle (art. 20 al. 2) à Berlin,


– la liberté d’expression artistique (art. 34 al. 1), la protection de la culture (art. 2 al. 1), des œuvres d’art et des monuments historiques culturels (Kunstwerke und Denkmale der Kultur ; art. 34 al. 2 phr. 2), ainsi que la participation et l’accès aux biens culturels (Kulturelle Teilhabe und Zugang zu Kulturgütern, art. 34 al. 3) en Brandebourg,


– la liberté d’expression artistique (art. 11 al. 1), la protection de l’art et de la vie culturelle (art. 11 al. 2 et 3) à Brème,


– la protection des monuments artistiques, historiques et naturels (Denkmäler der Kunst, der Geschichte und der Natur) ainsi que du paysage en Hesse (art. 62 phr. 1),


– la protection et l’encouragement de la culture et de l’art en Mecklembourg-Poméranie occidentale (art. 16 al. 1),


– la protection et l’encouragement de l’art et de la culture en Basse-Saxe (art. 6),


– le soin et l’encouragement de la culture et de l’art (art. 18 al. 1) ; la protection des monuments culturels, artistiques et historiques, du paysage et des monuments naturels en Rhénanie-du-Nord-Westphalie (art. 18 al. 2),


– la garde et le soin des monuments artistiques historiques et naturels et du paysage (art. 40 al. 3) en Rhénanie-Palatinat,


– l’encouragement de la création culturelle (art. 34 phr. 1) et la protection et le soin des monuments artistiques, historiques et naturels (art. 34 phr. 2) en Sarre,


– la protection et le soin des monuments historiques ainsi que d’autres biens culturels, le soutien à la participation culturelle et l’accès aux musées et institutions culturelles (art. 11 al. 2 et 3) en Saxe, en mettant par ailleurs l’accès sur la protection et le soutien des minorités nationales et ethniques de personnes de nationalité allemande afin de préserver leur identité et la conservation de leur langue, leur religion, leur culture et sa transmission (art. 5 al. 2),


– la protection et l’encouragement de l’art (art. 36 al. 1), le soutien aux musées publiques, bibliothèques, lieux de mémoire, théâtres, équipements sportifs (art. 36 al. 3) et la protection et le soin des monuments culturels et naturels (art. 36 al. 4) en Saxe-Anhalt,


– la protection et l’encouragement de l’art, de la recherche et de l’enseignement ainsi que de la culture et de la langue bas-allemande (art. 13 al. 1 et 2) en Schleswig-Holstein,la protection et l’encouragement de la culture et de l’art (art. 30 al. 1) et la protection des monuments culturels, artistiques, historiques et naturels (art. 30 al. 2) en Thuringe,


– la Constitution de Hambourg ne contient pas de droits fondamentaux et donc pas de dispositions en matière de culture et d’art (sur ce point valent les dispositions de la GG).


La Bavière est le seul Land qui a fixé dans l’art. 141 al. 1 de sa Constitution que l’État libre de la Bavière est chargé de prévenir la sortie du patrimoine culturel allemand à l’étranger.


2. Droit international


a. UNESCO


Convention du 14 novembre 1970 sur l’exportation et l’importation illicites de biens culturels


Cette convention a été ratifiée par l’Allemagne en novembre 2007. Après des efforts et discussions de longue durée quant à la ratification et la transposition en droit national, elle avait finalement été transposée par la Loi relative à l’exécution de la convention de l’UNESCO du 14 novembre 1970 et à la transposition de la directive 93/7/CEE du conseil relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre du 18 mai 2007 (Gesetz zur Ausführung des UNESCO-Übereinkommens vom 14. November 1970 über Maßnahmen zum Verbot und zur Verhütung der rechtswidrigen Einfuhr, Ausfuhr und Übereignung von Kulturgut und zur Umsetzung der Richtlinie 93/7/EWG des Rates vom 15. März 1993 über die Rückgabe von unrechtmäßig aus dem Hoheitsgebiet eines Mitgliedsstaats verbrachten Kulturgütern vom 18. Mai 2007). La loi contenait le droit au retour de biens culturels illicitement exportés des États membres de l’Union européenne et des États contractants de la convention auprès de l’Allemagne ainsi qu’un droit au retour de l’Allemagne auprès de ces mêmes États. Les dispositions contenues à la convention de l’UNESCO de 1970 avaient été très partiellement transposée en droit allemand national ou s’y retrouvait, dans deux lois adoptées en 1955 et 1998.


Depuis, l’ensemble des dispositions a été rassemblé dans une seule loi, entrée en vigueur le 6 août 2016 (Loi sur la protection des biens culturels (Kulturgutschutzgesetz, KGSG).


Convention sur le patrimoine mondial du 16 novembre 1972


Ratifiée par le gouvernement allemand le 23 août 1976, publiée le 2 février 1977 (BGBI. 1977 II 215 ss.). En raison de l’attribution aux Länder de la compétence législative dans le domaine de la protection des monuments historiques cette convention est transposée par les lois relatives à la protection des monuments historiques et les lois relatives à la protection de la nature des Länder (Denkmalschutzgesetze et Naturschutzgesetze der Länder).


Il convient de noter, en ce qui concerne les sites du patrimoine mondial de l’UNESCO, que ceux-ci ne sont mentionnés que de manière isolée dans les lois sur la protection des monuments de certains Länder. Par exemple, dans le § 2 al. 3 de la loi sur la protection des monuments du Schleswig-Holstein (DSchG SH) et dans le § 2 al. 2 no 2 de la loi sur la protection des monuments de Saxe-Anhalt (DSchG ST). Ils prévoient explicitement la possibilité de créer des zones tampons. Ces zones tampons constituent des zones de protection supplémentaires autour des sites du patrimoine mondial, comme le prévoient les Orientations pour la mise en œuvre de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel. Dans l’ensemble, l’inclusion légale des sites du patrimoine mondial de l’UNESCO crée une sécurité juridique et une meilleure planification, y compris pour la communication lors de projets de construction dans ou à proximité des sites du patrimoine mondial, mais, comme nous l’avons souligné, pas de manière aussi explicite dans tous les Länder.


Convention de protection des biens culturels en cas de conflit armé du 14 mai 1954


Ratifiée et transposée par la Loi du 11 avril 1967 relative à l’exécution de la convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de l’UNESCO du 14 mai 1954 (Gesetz vom 11. April 1967 zur Ausführung der Konvention vom 14 Mai 1954 zum Schutz von Kulturgut bei bewaffneten Konflikten (aktuelle Fassung vom 19.06.2020).


Convention sur la diversité culturelle du 21 octobre 2005


Ratifiée le 12 mars 2007. La Convention n’a pas été transposée en droit allemand ; en revanche certaines des dispositions se retrouvent dans les lois des différents Länder et un Livre blanc a été présenté en 2009, intitulé Kulturelle Vielfalt gestalten.


b. Conseil de l’Europe


Convention européenne sur la protection du patrimoine archéologique du 16 janvier 1992 (La Valette)


Ratifiée le 22 janvier 2003, entrée en vigueur le 23 juillet 2003. Transposition au niveau des Länder dans les lois relatives à la protection des monuments historiques (Denkmalschutzgesetze des Länder).


Convention européenne pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe du 3 octobre 1985 (Grenade)


Ratifiée le 17 août 1987, entrée en vigueur le 1er décembre 1987. Transposition par les lois des Länder relatives à la protection des monuments historiques (Denkmalschutzgesetze des Länder).


3. Droit de l’UE


Le règlement no 3911/92 du Conseil du 9 décembre 1992 sur l’exportation des biens culturels remplacé par le Règlement (CE) no 116/2009 du Conseil du 18 décembre 2008, en vertu de l’art. 288 TFUE, est directement applicable dans l’ordre interne.


La directive 2014/60/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre, transposée par la loi sur la protection des biens culturels (Kulturgutschutzgesetz ; KGSG) du 31 juillet 2016.


Le règlement no 2022/2577/UE du Conseil du 22 décembre 2022 établissant un cadre en vue d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables, et tout particulièrement l’article 4 relatif à l’accélération de la procédure d’octroi de permis pour l’installation de systèmes d’énergie solaire contient, au second paragraphe, une mention relative à l’exception fondée sur la protection du patrimoine culturel ou historique. Cette exception a par exemple déjà été intégrée dans l’amendement de la loi bavaroise sur la protection des monuments historiques (Denkmalschutzgesetz ; BayDSchG) en 2023. L’article 15 de la BayDSchG contient donc un septième paragraphe qui souligne que l’article 4, § 1, première phrase du règlement (UE) 2022/2577 ne s’applique pas pour des raisons de protection du patrimoine culturel. Cette disposition intègre par ailleurs une exception au délai habituel fixé par la loi, afin de rendre possible un examen suffisant de la compatibilité des énergies renouvelables avec le patrimoine et l’obtention des conseils techniques correspondants, afin que soient garanties les exigences constitutionnelles de protection du patrimoine.


4. Droit national


a. Sources légales fédérales


Sur les biens culturels


Loi sur la protection de biens culturels du 31 juillet 2016, dernière modification le 20 novembre 2019 ; Gesetz zum Schutz von Kulturgut (Kulturgutschutzgesetz, KGSG) vom 31. Juli 2016 (BGBl. I S. 1914), das zuletzt durch Artikel 40 des Gesetzes vom 20. November 2019 (BGBl. I S. 1626) geändert worden ist.


Loi relative à l’étude d’impact écologique du 12 février 1990 en sa version publiée le 18 mars 2021 (modifiée le 22 mars 2023). Gesetz über die Umweltverträglichkeitsprüfung (UVPG) vom 12. Februar 1990, in seiner Fassung der Bekanntmachung vom 18. März 2021 (geändert am 22. März 2023).


Loi sur la protection civile et l’aide d’urgence de l’État fédéral du 25 mars 1997, dernière modification du 19 juin 2020. Gesetz über den Zivilschutz und die Katastrophenhilfe des Bundes (ZSKG) vom 25. März 1997 ; letzte Änderung vom 19. Juni 2020.


Loi fédérale relative à la restitution des biens spoliés par les nazis du 19 juillet 1957, dernière modification le 29 juin 2015. Bundesgesetz zur Regelung der rückerstattungsrechtlichen Geldverbindlichkeiten des Deutschen Reichs und gleichgestellter Rechtsträger (Bundesrückerstattungsgesetz [BRüG]) vom 19. Juli 1957, letzte Änderung vom 29. Juni 2015


Loi fédérale relative à l’indemnisation des victimes des persécutions par les nazis du 18 septembre 1953, dernière modification le 28 juin 2021. Bundesgesetz zur Entschädigung für Opfer der nationalsozialistischen Verfolgung (Bundesentschädigungsgesetz, [BEG]) vom 18. September 1953, letzte Änderung vom 28. Juni 2021.


Loi sur l’indemnité publique des expropriations réalisées sur le fondement du droit ou de la souveraineté occupante qui ne peuvent plus être compensées du 27 septembre 1994, dernière modification le 18 août 2021.Gesetz über staatliche Ausgleichsleistungen für Enteignungen auf besatzungsrechtlicher oder besatzungshoheitlicher Grundlage, die nicht mehr rückgängig gemacht werden können (Ausgleichsleistungsgesetz, Ausl|LeistG) vom 27. September 1994, letzte Änderung vom 18. August 2021.


Loi sur la restitution et le dédommagement des patrimoines expropriés par l’ex-RDA) du 4 août 1997.Gesetz zur Regelung offener Vermögenfragen (Vermögensgesetz ; VermG) vom 4. August 1997.


Sur les archives


Loi fédérale relative aux archives du 6 janvier 1988 (version actuelle du 5 septembre 2005). Gesetz über die Nutzung und Sicherung von Archivgut des Bundes (Bundesarchivgesetz [BArchG]) vom 6. September 2021 (aktuelle Fassung vom 20. Dezember 2022) ;


Loi du 11 avril 1967 relative à l’exécution de la convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de l’UNESCO du 14 mai 1954 (version actuelle du 19 juin 2020). Gesetz vom 11. April 1967 zur Ausführung der Konvention vom 14 Mai 1954 zum Schutz von Kulturgut bei bewaffneten Konflikten (aktuelle Fassung vom 19. Juni 2020).


Sur les œuvres d’art, œuvres littéraires et scientifiques


Loi relative au droit d’auteur du 9 septembre 1965, dernière modification du 23 octobre 2024. Gesetz über Urheberrecht und verwandte Schutzrechte (Urheberrechtsgesetz [UrhG]) vom 9. September 1965 (letze Änderung vom 23. Oktober 2024).


Sur le paysage culturel


Loi relative à la protection de la nature et de l’entretien du paysage du 29 juillet 2009 (entrée en vigueur le 1er mars 2010, dernière modification du 23 octobre 2024). Gesetz über Naturschutz und Landschaftspflege (Bundesnaturschutzgesetz (BNatSchG) vom 29. Juli 2009 (Inkrfaftgetreten am 1. März 2010. letzte Änderung vom 23. Oktober 2024).


b. Sources légales des Länder


Sur les monuments historiques


Lois relatives à la protection des monuments historiques des Länder. Denkmalschutzgesetze (DSchG) der Länder.


Sur les archives


Lois des Länder relatives aux archives. Archivgesetze (ArchG) der Länder.


c. Sources réglementaires


Sur les archives


Règlement sur l’utilisation des biens d’archives dans l’archive fédéral du 29 octobre 1993. Verordnung über die Benutzung von Archivgut beim Bundesarchiv vom 29. Oktober 1993.


d. Autres sources complémentaires


Sources administratives


– Recommandation de la conférence permanente des ministres de la culture des Länder de la République fédérale d’Allemagne (Kultusministerkonferenz); dispositions administratives (Verwaltungsvorschriften) sans effet créateur de droit, outil de travail pour la pratique administrative :


– Recommandation de la conférence permanente des ministres de la culture des Länder en République fédérale d’Allemagne pour les inscriptions dans l’inventaire des biens culturels de valeur nationale selon la loi relative à la protection des biens culturels allemands contre leur sortie du territoire du 29 avril 2010 ; Empfehlung der Kultusministerkonferenz für Eintragungen in das Verzeichnis national wertvollen und das Verzeichnis national wertvoller Archive nach dem Gesetz zum Schutz deutschen Kulturgutes gegen Abwanderung vom 29. April 2010.


– Délibération de la conférence des ministres de la culture des Länder du 9 décembre 1999 : Déclaration du gouvernement fédéral, des Länder et des confédérations communales pour la découverte et la restitution de biens culturels retirés à cause de la persécution par les nazis, en particulier de la possession juive. Beschluss der Kultusministerkonferenz vom 9. Dezember 1999 : Erklärung der Bundesregierung, der Länder und der kommunalen Spitzenverbände zur Auffindung und zur Rückgabe NS-verfolgungsbedingt entzogenen Kulturgutes insbesondere aus jüdischem Besitz.


– Beschluss der Kultusministerkonferenz vom 23. Oktober 1998 : Vorläufige Liste der Kultur- und Naturgüter, die in den Jahren 2000-2010 von der Bundesrepublik Deutschland zur Aufnahme in die UNESCO-Liste des Kultur- und Naturerbes der Welt angemeldet werden sollen ; Délibération de la conférence des ministres de la culture des Länder du 23 octobre 1998 : Liste temporaire des biens culturels et naturels, qui, pendant les années 2000-2010, doivent être annoncés par la République fédérale allemande pour l’inscription dans la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. En octobre 2017, la Conférence des ministres de la culture a présenté un guide (Handreichung der Kultusministerkonferenz der Länder zum UNESCO-Welterbe) sur le patrimoine mondial de l’UNESCO, basé sur les résultats des recommandations du comité consultatif, du symposium de Leipzig et des discussions au sein des organes de la Conférence des ministres de la culture. Ce guide s’adresse aux Länder, aux communes ainsi qu’à d’autres acteurs culturels et propose de nombreuses recommandations et fiches techniques sur des questions fondamentales en rapport avec le patrimoine mondial au titre de la Convention UNESCO de 1972. Outre une stratégie globale et l’intégration de perspectives de développement durable, le projet de rendre les procédures du patrimoine mondial plus transparentes et de clarifier les différentes compétences est également expliqué. Le guide doit également contribuer à la mise en réseau de tous les acteurs concernés. (Vgl. Sekretariat der Kultusministerkonferenz (Hrsg.): Handreichung der Kultusministerkonferenz der Länder zum UNESCO-Welterbe, Berlin 2017, S. 8-9).


– Le 13 mars 2019, la Conférence des ministres de la culture (Kult-MK) a publié un document de référence sur le traitement des biens de collection issus de contextes coloniaux (Erste Eckpunkte zum Umgang mit Sammlungsgut aus kolonialen Kontexten der Staatsministerin des Bundes für Kultur und Medien, der Staatsministerin im Auswärtigen Amt für internationale Kulturpolitik, der Kulturministerinnen und Kulturminister der Länder und der kommunalen Spitzenverbände). Ce document désigne les principaux champs d’action liés aux contextes coloniaux, tels que les musées, les institutions et les organes étatiques. Il doit constituer une base pour un échange approfondi sur les questions clés de l’héritage colonial de l’Allemagne, en permettant d’impliquer également des spécialistes des pays d’origine concernés, de l’Allemagne et d’Europe.


Sources professionnelles


– Principes généraux pour les musées (Standards für Museen) de la fédération allemande des musées (Deutscher Museumsbund) en coopération avec le comité national allemand de l’ICOM de 2005.


– Guide relatif au traitement des biens de collections issus de contextes coloniaux (Leitfaden zum Umgang mit Sammlungsgut aus kolonialen Kontexten) de la fédération allemande des musées (Deutscher Museumsbund) en coopération avec le comité national allemand de l’ICOM de 2021.


A. Maget Dominicé et J. Raspotnig





Droit anglais



Le droit du patrimoine culturel anglais est fragmenté matériellement et géographiquement. La multiplicité des règles d’origine législative, réglementaire, coutumière et volontaire est liée, d’une part, au cadre institutionnel du Royaume-Uni et d’autre part, au mode de création du droit en Angleterre. De plus, la protection du patrimoine a été relativement tardive en raison d’un manque d’identification culturelle des politiciens aux premiers habitants de l’Ile et du refus de porter une atteinte excessive aux droits des propriétaires de ces biens et ce jusqu’au milieu du XXe siècle.


I. Historique de la protection du patrimoine


Historiquement, il n’y a pas eu d’effort de définition et d’unification d’un droit du patrimoine culturel. La protection des biens mobiliers s’est développée à partir de deux types de textes spéciaux, ceux créant les collections muséales et ceux concernant les objets archéologiques contenant du métal précieux. La protection des biens immobiliers est née de l’identification de certains monuments historiques à la fin du XIXe siècle.


1. Biens meubles


La protection des biens meubles culturels s’est développée à partir de deux catégories de textes spéciaux. Tout d’abord, les premières lois ont précisé les conditions des donations créant les collections muséales ; par exemple, le British Museum a été fondé en 1753 par l’achat d’une collection privée, et la National Gallery bénéficia d’une donation en 1824. Chaque loi créait un statut spécial pour les biens qu’elle identifiait. En 1845, après la destruction du vase de Portland au British Museum, une loi reconnut le statut particulier des biens culturels en créant un délit pénal de dommage ou destruction intentionnel des objets conservés dans l’intérêt des Arts, Sciences ou Littérature et exposés dans un espace ouvert au public. Ce délit était punissable de 6 mois d’emprisonnement et, pour les hommes, de travaux forcés ou de flagellation. La même année, un parlementaire demanda la création de deux commissions, l’une chargée de la création d’un musée national des antiquités et la seconde de la conservation des monuments nationaux selon le modèle français. Ce projet fut refusé par le ministre de la Justice aux motifs, d’une part, que l’initiative privée était plus favorable au développement de collections diversifiées que l’intervention directe du Gouvernement et, d’autre part, que la dépense était excessive.


La deuxième catégorie de textes concerne les biens archéologiques contenant du métal précieux ou treasure trove. L’expression vient de l’ancien français « trésor trouvé » dans le sens de découverte d’objets précieux. La protection accordée aux biens archéologiques contenant un alliage de métal précieux est d’origine médiévale et est fondée sur un droit régalien d’attribution des matières rares. Le premier texte reconnaissant ce droit date du XIIe siècle et ne visait que les objets délibérément cachés que le propriétaire avait l’intention de reprendre (hidden for reprieval) et non les objets perdus ou abandonnés. Coke, juriste et compilateur des règles de Common Law, redéfinit la doctrine de treasure trove au XVIe siècle. Selon cet auteur, seuls les objets d’or et d’argent ou en alliage volontairement cachés et dont le propriétaire ne pouvait être retrouvé appartenaient à la couronne. Cette prérogative n’a jamais été utilisée pour protéger les objets archéologiques qui ne comprenaient ni or ni argent et jusqu’au milieu du XIXe siècle, les objets acquis étaient très souvent fondus pour leur valeur monétaire et non conservés comme témoin d’un lointain passé.


Un parlementaire déposa un projet de loi en 1858 pour codifier ce droit de Common law afin d’en étendre le domaine d’application aux objets archéologiques et d’introduire une récompense au bénéfice de l’inventeur. Ce texte fut abandonné après une première lecture à la Chambre des Lords. Ainsi, la découverte de Sutton Hoo dans les années 1930, site archéologique comprenant des bijoux, des armes et des objets en or, argent, fer et bronze d’un roi anglo-saxon, n’avait pas été définie comme treasure trove, car les biens avaient été ensevelis comme offrande funéraire et non cachés avec l’intention d’être repris plus tard. En 1982, un projet de réforme fut déposé devant le Parlement afin, encore une fois, d’élargir le domaine d’application de la doctrine de treasure trove aux objets archéologiques non composés d’or ou d’argent, cachés ou perdus par leur propriétaire originaire. Ce texte fut également abandonné. La réforme eut finalement lieu en 1996 (Treasure Trove Act 1996) mais visait seulement les objets comprenant du métal précieux ainsi que certains objets de l’âge de fer (Treasure (Designation) Order 2002) ; enfin, un amendement adopté en 2023 a étendu cette protection aux objets rares d’intérêt historique, archéologique ou culturel exceptionnel. Cette lente évolution illustre la prise de conscience tardive du législateur de la nécessité de protéger le patrimoine archéologique mobilier qui ne peut être rattaché à un site archéologique immobilier.


L’interdiction de l’exportation des biens culturels d’un intérêt historique, scientifique ou artistique majeur a commencé en 1940 alors même que des parlementaires avaient réclamé dès la fin des années 1920 la création soit d’une taxe à l’exportation des biens culturels, soit d’un certificat d’exportation afin d’en limiter le commerce avec les États-Unis. Toutefois, un tel contrôle avait été refusé jusqu’au début de la deuxième guerre mondiale aux motifs que l’exportation de ces biens permettait de les protéger contre leur dégradation causée par le manque d’intérêt et/ou de moyens de leurs propriétaires en Angleterre. La position du Gouvernement a changé en 1940 et un texte général ayant pour objet de contrôler l’exportation de capitaux sous la forme de biens de valeurs fut appliqué aux biens culturels. Enfin, les critères d’identification d’un bien culturel d’un intérêt national majeur ont été définis en 1952 par le Comité Waverley, chargé de réformer la procédure d’exportation des biens culturels. En dehors de ce texte, il n’existe pas de politique générale permettant d’inventorier, d’identifier ou classer un bien mobilier comme trésor national. La protection de ces biens, y compris les objets archéologiques, est fragmentaire et incomplète.


2. Biens immeubles


La protection du patrimoine immobilier s’est développée à partir de la fin du XIXe siècle même si une ébauche de protection eut lieu au XVIe siècle durant la Réforme protestante. En effet, de nombreuses églises catholiques furent détruites pendant cette période de trouble et, en réaction, la reine Elizabeth Ie interdit en 1560 la destruction des monuments antiques ou religieux.


Le premier texte législatif protégeant les monuments historiques date de 1882. Cette loi a été adoptée après le rejet successif de sept propositions de lois déposées par Sir John Lubbock, fervent défenseur du patrimoine archéologique anglais, qui mentionnait à titre d’exemple de destruction l’utilisation de fragments provenant de sites romains et saxons pour la construction de routes et murs. Le texte initial, déposé en 1873, créait une commission d’identification des biens desservant protection. Les propriétaires des biens identifiés devaient informer la commission avant d’effectuer des travaux de construction sur le terrain qui auraient causé un dommage aux bâtiments ou ruines protégés. En cas de refus d’autorisation de ces travaux, le bien aurait été exproprié par le Gouvernement. Ce texte fut rejeté ainsi que les suivants par le Gouvernement et la majorité des parlementaires qui, d’une part, ne jugeaient pas utile de protéger les reliques d’un passé où des « barbares » peints en bleu couraient nus et construisaient des tumulus et des cercles de pierre (ce qui est une référence à Stonehenge), et d’autre part, préféraient protéger le droit de propriété contre toute immixtion du Gouvernement. Toutefois, l’opinion changea en l’espace de dix ans et le texte fut finalement adopté mais au prix d’une réduction du niveau de protection prévu par la première proposition de loi. La loi de 1882, Ancient Monument Protection Act, offrait une protection minimum par rapport à celle qui avait été voulue par Sir Lubbock, la seule limitation des droits du propriétaire sur son bien se limitant à la destruction de celui-ci, aucune obligation de le conserver n’était reconnue. Le but de la loi était de protéger les sites préhistoriques et saxons ainsi que certaines constructions romanes et gothiques contre une « rénovation » excessive inspirée par le mouvement néo-classique. Une annexe (schedule) définit une liste de 68 bâtiments historiques et leur contenu ainsi que les sites préhistoriques méritant protection. Les monuments ecclésiastiques en usage, comme les églises et cathédrales, étaient exclus. Plusieurs lois ont ensuite amélioré la protection accordée et élargi la catégorie de monuments protégés pour inclure les constructions médiévales et les monuments d’intérêt historique, traditionnel ou artistique sauf s’ils étaient habités. Un texte de 1913 a étendu la protection des lois précédentes. En effet, ces dernières avaient démontré leur incapacité à protéger les biens du patrimoine immobilier anglais puisqu’un américain avait pu acheter un château en 1911, puis le démonter et l’exporter pour le reconstruire aux États-Unis. La loi de 1913 imposa une obligation pour le propriétaire d’obtenir la permission de la Commission des monuments historiques pour modifier ou détruire le bien classé. De plus, si le propriétaire ne conservait pas le bien correctement, la Commission pouvait effectuer les travaux de réparation avec des fonds publics.


Une commission des monuments historiques (Royal Commission for the Historical Monuments of England) fut créée en 1908, pour inventorier, acheter, après accord du propriétaire, et restaurer les lieux identifiés par la loi de 1882. Les pouvoirs conférés à la commission étaient très limités, par peur que cette dernière empiète sur les droits du propriétaire. La Commission dont le rôle était principalement celui d’enregistrer des bâtiments protégés, a fusionné en 1999 avec English Heritage. En 2015, les deux rôles remplis par English Heritage, administration des propriétés et conseil du Gouvernement, ont été divisés par la création d’une nouvelle institution : Historic England. Actuellement, l’English Heritage gère environ 400 propriétés alors qu’Historic England est une autorité administrative indépendante qui est chargée de définir et d’appliquer les textes législatifs et réglementaires de protection des monuments historiques, de conseiller le Gouvernement et le public.


La protection aujourd’hui accordée aux biens culturels immobiliers se trouve dans plusieurs lois dont la plus importante est Ancient Monuments and Archaeological Areas Act 1979. La protection accordée au patrimoine culturel immobilier a été élargie aux sites archéologiques, champs de bataille ainsi que parcs et jardins historiques mais elle n’a jamais fait l’objet d’une codification cohérente énonçant des principes généraux de protection des biens culturels. Un projet de loi qui avait pour but d’unifier et simplifier la procédure d’identification et de protection des différents biens (bâtiments, parcs, jardins, zones archéologiques) a été déposé en 2008 mais a été abandonné en 2009. Ce texte aurait remplacé les différentes lois et systèmes d’inventaires par un système d’inscription unique afin d’éviter le problème du chevauchement entre les différentes protections (par exemple, un champ de bataille peut être un site archéologique et en tant que tel inscrit sur deux registres différents).


II. Le cadre institutionnel


Tout d’abord, le Royaume-Uni est formé de quatre régions (nation) : Angleterre, Pays de Galles, Ecosse et Irlande du nord. Depuis les années 1970, ces régions sont devenues de plus en plus indépendantes selon un processus appelé devolution. Les pouvoirs des Gouvernements et parlements locaux dépendent de l’autonomie qui leur a été attribuée : la région la plus indépendante étant l’Irlande du nord, puis l’Ecosse et récemment le Pays de Galles. Cette division géographique reflète les diverses pressions politiques et historiques subies par le pays. Pour cette raison, il faut bien faire la différence entre Angleterre et Royaume-Uni. Les définitions du dictionnaire concernent uniquement le droit anglais, car certaines règles peuvent être différentes dans les régions d’Irlande du nord, d’Ecosse et du Pays de Galles.


Les institutions compétentes pour créer ou appliquer les règles du droit du patrimoine sont diverses. Leur compétence est limitée géographiquement et matériellement.


1. Les autorités régulatrices


Plusieurs autorités régulatrices interviennent lors de la création et de l’application des règles de protection des biens culturels.


a. Les autorités réglementaires


Il y a trois autorités créatrices de règles, le Parlement, le Gouvernement et les groupements professionnels. Il n’y a pas de constitution écrite ni de code spécial où se trouverait une protection des biens culturels, celle-ci est éparpillée et est soit législative soit réglementaire.


Le Parlement


Le Parlement, qui siège à Westminster, est l’autorité souveraine. En principe, les lois votées par le Parlement britannique sont applicables en Angleterre et au Pays de Galles sauf si la matière est réservée au Parlement gallois ou si le texte exclut son application au Pays de Galles. Par exemple la protection des biens archéologiques est de la compétence du Parlement gallois. En revanche, les lois qui s’appliquent à l’Irlande du nord et à l’Ecosse doivent le prévoir spécifiquement, la compétence du Parlement de Westminster est alors une compétence d’exception. Cependant, certaines activités sont réservées au Parlement britannique comme la politique internationale, l’armée et la fiscalité même si certains aménagements sont autorisés pour tenir compte des particularités régionales.


Les lois sont adoptées après trois lectures dans la Chambre des Communes (House of Commons) puis la Chambre des Lords (House of Lords). Toutefois, la Chambre des Lords ne peut s’opposer à un texte adopté par la Chambre des Communes que pour une session parlementaire et ce depuis 1911. Lorsque le texte a été rejeté par la Chambre des Lords, il peut être présenté à la Chambre des Communes lors de la prochaine session parlementaire (l’année suivante) et seule cette dernière vote sur ce texte.


Il n’existe pas de constitution limitant les pouvoirs du Parlement, ni de hiérarchie des normes nationales et internationales. Selon le principe de la souveraineté parlementaire, le Parlement a le pouvoir absolu et unique de faire et d’abroger les lois et il ne peut être lié par une loi antérieure. Ce principe est illustré par l’adoption de la loi qui a autorisé le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne (European Union (Withdrawal) Act 2018) puisque c’est une loi qui en avait autorisé l’adhésion (European Communities Act 1972). Néanmoins, ce pouvoir absolu est limité par quelques textes d’une très grande importance historique comme la Grande Charte de 1215, le Bills of Right de 1689 qui a opéré une distinction entre le pouvoir exécutif et la personne du souverain et, enfin, par l’entrée en vigueur au Royaume-Uni de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950 en 2001 (Human Rights Act 1998). D’ailleurs, ce texte permet aux juges d’effectuer un contrôle de « constitutionnalité » des lois puisque ces dernières ne peuvent y être contraires. Il existe, cependant, de nombreux flous sur la portée exacte de ce texte dans la structure des normes juridiques anglaises, et de nombreux politiciens en demandent l’abrogation.


Le Gouvernement


Le Gouvernement peut intervenir dans la réglementation des biens culturels soit en édictant un règlement, soit en prenant une décision administrative. Premièrement, le règlement (Statutory Instrument) est un pouvoir législatif délégué. Ces textes ont force de loi s’ils sont confirmés par le Parlement et sont conformes aux limites données par ce dernier. Le juge contrôle leur légalité dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir ou judicial review. Deuxièmement, les décisions de classement, d’octroi de licence d’exportation ou autre sont prises par le ministère de la Culture, Média et Sport Department for culture, media and sport (DCMS). Le ministère est responsable pour les décisions politiques concernant la gestion des musées et collections publiques. Il peut demander des études, faire des enquêtes, proposer des réformes, etc. L’administration des musées et autres biens culturels a été déléguée au Arts Council England (ACE). Cette organisation était initialement une organisation administrative indépendante mais est devenue, en 2008, une société à forme commerciale à but caritatif. Cet organisme, basé à Birmingham, est responsable de la gestion de certains musées et de l’accréditation de la qualité des musées, de l’identification des biens les plus importants pour le patrimoine culturel ainsi que de l’administration des certificats d’exportation.


Les groupements professionnels : les codes déontologiques


L’autorégulation est une pratique courante en Angleterre. Dès 1973, le directeur du bureau de la concurrence (Office of Fair Trading) a encouragé la rédaction de codes déontologiques afin, d’une part, d’assurer un niveau minimum de compétence pour protéger les consommateurs et, d’autre part, de faciliter la résolution gracieuse des litiges. La volonté du Gouvernement d’encourager la création des codes déontologiques s’inscrit dans un mouvement de désengorgement des tribunaux et de développement des arbitrages ainsi que d’autres modes de résolution gracieuse. En effet, le 23 mars 2001, le ministère de la Justice a encouragé les différentes institutions gouvernementales à opter pour un mode amiable de résolution des litiges ou Alternative Dispute Resolution (ADR).


Dans le cadre du marché de l’art, il existe plusieurs groupements volontaires. Par exemple, les sociétés de ventes aux enchères peuvent faire partie du Royal Institution of Chartered Surveyors (RICS) ou de la Society of Fine Art Auctioneers (SFAA) créée en 1975. Les antiquaires font partie d’autres groupements comme the British Antique Dealers Assocation ou Thames Valley Antique Dealers Association ou d’autres groupements comme l’Association of Arts and Antiques Dealers (LAPADA) ou la Society of London Art Dealers (SLAD). Il existe également des codes de conduite pour les musées et autres institutions publiques. Toutefois, ces codes de conduite ne lient que leurs membres et ne sont pas sources d’obligations légales.


b. Les autorités de contrôle


Les principales autorités intervenant sur le marché de l’art sont les douanes et la police.


Les douanes et le recouvrement des taxes et impôts sont dans le même ministère (HM Revenue & Customs). Ils interviennent principalement pour contrôler l’origine des biens culturels (respect des autorisations d’importation et/ou d’exportation) et le paiement des taxes dues. Les pouvoirs des douanes ont été élargis lors de l’entrée en vigueur du Dealing with Cultural Objects Offences Act 2003. Ce texte a permis au service des douanes de renforcer les contrôles des importations et exportations illicites. Il faut, de plus, souligner, que le service des douanes peut restituer des biens culturels qui ont été saisis au moment de leur entrée illicite sur le territoire anglais. Par exemple, les douanes ont saisi et confisqué puis restitué ces biens à la Grèce, l’Iran et l’Afghanistan. Les pouvoirs des douanes sont en revanche limités si le bien n’a pas été saisi dans un des ports d’arrivée sur le territoire anglais. En effet, l’exportation illicite d’un bien culturel selon la loi du pays d’origine ne rend pas automatiquement son importation illicite selon la loi anglaise.


Les douanes contrôlent également que les biens culturels sont accompagnés du certificat requis, certificat britannique et/ou certificat européen lorsque l’exportation était hors de l’Union européenne avant Brexit et depuis seulement hors du Royaume-Uni. Par exemple, les douanes ont arrêté deux tentatives d’exportation illicite d’objets archéologiques britanniques.


La police n’est pas une organisation nationale mais locale. Il existe 43 comtés, chacun sous la direction d’un Commandant (Chief Constable) lui-même contrôlé par un Conseil local (Public Authority). Le ministère de l’Intérieur coordonne et indique les priorités nationales aux Commandants, mais ils peuvent ensuite, choisir les priorités propres à leur comté. Ainsi, il n’existe qu’un bureau spécialisé dans le trafic et le vol des biens culturels : l’Art and Antique Unit (AAU) de la Metropolitan Police à Londres. Cette unité a cependant, peu de moyens financiers et de personnel. De plus, sa compétence est limitée au grand Londres, elle ne peut intervenir que si une infraction a été commise dans sa juridiction. Par exemple, lorsqu’un faussaire est basé à Manchester, la police de Londres ne peut intervenir que si celui-ci vend un faux à Londres. Si le faussaire limite son activité au nord de l’Angleterre, l’AAU n’est pas compétente. Cependant, dès lors que l’infraction a été commise à Londres, l’AAU peut enquêter et arrêter des suspects dans toute l’Angleterre et au Pays de Galles ainsi que, sous certaines conditions, en Ecosse et en Irlande du nord. De plus, certains commandants encouragent la création d’unités spécialisées dans les crimes ruraux et patrimoniaux (rural and heritage crime unit).


Une particularité du système de police anglais est la participation depuis le XIXe siècle, de policiers bénévoles (special constable) qui sont formés par la police professionnelle, portent le même uniforme et ont des pouvoirs similaires à ces derniers. Ils dépendent du Commandant de leur comté qui est civilement responsable de leurs fautes comme un commettant. Cette responsabilité est identique pour les policiers professionnels qui ne sont pas employés par la Couronne mais par le Conseil dont ils dépendent et qui est civilement responsable de leurs actes. Des special constables, formés par la Metropolitan police et l’Art and Antique Unit participent au travail de cette unité. Enfin, il existe des police community support officers (PCSOs) qui sont également des volontaires mais avec des pouvoirs moins importants que les special constables et donc les policiers.


Depuis quelques années la coopération entre les autorités concernées, la police, les douanes et l’ACE, s’est améliorée. Ainsi, l’AAU est régulièrement en contact avec le ACE avant l’octroi d’une licence d’exportation et avec les douanes, à propos des objets provenant d’Afghanistan et d’Irak par exemple. Enfin, l’AAU est en contact avec l’organe de la loterie (Lottery fund/Heritage fund) qui est dédié à l’acquisition d’objets d’art pour les musées. Cet organe contrôle avant tout achat que le bien proposé n’est ni faux ni volé.


c. Les autorités gracieuses


Certaines autorités permettent de résoudre des litiges gracieusement. La plus importante dans ce domaine est le comité de spoliation qui prend les décisions concernant les biens spoliés pendant la deuxième guerre mondiale. La seconde prend les décisions concernant les fouilles archéologiques


Le comité de spoliation (Spoliation Advisory Panel) a été créé en 2000 par le ministère de la Culture (DCMS) et est composé d’experts indépendants. Ce comité prend des décisions concernant les biens spoliés pendant la période nazie entendue largement (1933-1945) et qui se trouvent actuellement dans un musée ou une collection publique et qui peuvent être restitués en application du Holocaust (Return of Cultural Objects) Act 2009. La décision du comité n’a pas de fondement légal mais moral. Pour cette raison, le comité peut examiner des demandes qui, juridiquement, seraient prescrites. Depuis sa création, le comité a pris plusieurs recommandations qui peuvent être la restitution du bien, le paiement d’une compensation ou le rejet de la demande pour manque de preuve. Il faut que le demandeur puisse prouver que le bien a été perdu à cause de la persécution subie par les juifs ou a été volé pendant la guerre ; ce qui a été le cas d’un manuscrit du XIIe siècle volé dans une église italienne en 1944, très certainement par les alliés, et acheté par le British Museum en 1947. Enfin, ce comité dépose un rapport annuel au Parlement.


Le comité des trésors (Treasure Valuation Committee) a été créé pour estimer les objets archéologiques trouvés en Angleterre. Afin d’encourager les inventeurs à déclarer leurs découvertes, le ministère de la Culture a créé un programme appelé The Portable Antiquity Scheme, géré par le Art Council England (ACE) qui a délégué ce pouvoir au British Museum dont dépend ce comité. Récemment, ce comité a également été nommé expert par l’ACE pour évaluer la valeur des objets archéologiques en vue de leur exportation.


Enfin, il existe plusieurs comités dont le rôle est d’évaluer la valeur et l’intérêt d’un bien culturel, soit dans le cadre d’une exportation (Reviewing Committee for the Export of Works of Art), soit dans le cadre d’une donation (Cultural Gift and Acceptance in Lieu Panel).


2. Définition des biens culturels et du patrimoine culturel


La notion de bien culturel ou patrimoine culturel est relativement récente en Angleterre. Le terme cultural property a été introduit en langue anglaise par la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé. De plus, la protection de ces biens est très diversifiée et dépend de leur statut juridique : bien de la Couronne, bien du Gouvernement, bien privé du souverain, bien d’une collection muséale. Il n’y a pas de notion unitaire de patrimoine administratif ou culturel, ni de bien public.


Il existe plusieurs types de propriété publique qui sont les biens de la Couronne (initialement lié à la personne du souverain) et les biens des personnes publiques indépendants de la Couronne, car ils n’ont jamais été liés à la personne du souverain. La distinction entre ces biens ne se trouve pas dans un texte législatif mais est due à une évolution coutumière. Il y a quelques textes spécifiques et relativement anciens pour les propriétés immobilières, mais là encore les règles sont différentes selon les lieux, par exemple les duchés de Lancaster et de Cornouailles font partis des biens propres du souverain.


a. Les biens de la Couronne et les biens du Souverain


Les biens de la Couronne, détenus par le souverain régnant au nom de la Nation, se sont séparés progressivement de la personne physique du souverain. La séparation entre les biens publics et privés du souverain a commencé avec les biens immeubles en 1702 lors du couronnement de la reine Anne.


Les biens mobiliers de la Couronne sont, entre autres, les joyaux de la couronne et les biens de la collection royale qui comprend tous les tableaux et œuvres, objets d’art ayant appartenus aux différents souverains jusqu’au décès de la Reine Victoria (1901), les archives royales et la collection royale de photographies. Après le décès de la reine Victoria, seuls les biens spécialement attribués à la collection royale sont des biens de la Couronne, les autres sont des biens personnels du souverain. Les biens de la collection royale sont administrés par une association caritative appelée The Royal Collection Trust. L’association gère la collection royale qui n’est financée ni par le Gouvernement, ni par des fonds publics mais par les droits d’entrée, souvenirs, restauration, publications et autres subventions. Ces biens sont soumis à un statut particulier. Ils sont inaliénables et les lois ne s’y appliquent pas sauf si cela est expressément prévu par le texte ou si leur application découle d’une interprétation logique du texte.


Les biens personnels du souverain, ou biens propres, sont l’héritage personnel du souverain, les biens acquis avec son argent propre et les cadeaux personnels. Le souverain peut disposer de ses biens comme n’importe quelle personne privée. Il existe des exceptions pour les biens immobiliers propres du souverain (par exemple les Duchés de Lancaster et de Cornouailles qui sont transmis au souverain régnant et son héritier en tant que bien propre).


b. Les autres biens publics


Les autres biens dans le domaine public, appartiennent à la Nation par le biais d’institutions publiques comme le Gouvernement : les phares, lieux de défense ou autres biens qui ont été donnés au Gouvernement mais pas à la Couronne. D’autres biens sont gérés par des institutions privées comme le National Trust. Enfin, les collections muséales sont spéciales puisqu’elles appartiennent aux musées qui les gèrent au nom de la Nation.


Les biens publics


English Heritage, originellement Historic Buildings and Monuments Commission for England, gère une partie du patrimoine culturel. L’organisation de tutelle est le ministère de la Culture et les différents responsables sont nommés par le Gouvernement. L’organisation est financée partiellement par le Gouvernement et d’autres sources, comme droit d’entrée, droit de reproduction, souvenirs, donations et autres. Sa fonction est la conservation du patrimoine culturel et l’éducation. Le patrimoine comprend plus de 400 sites historiques, dont Stonehenge, les archives nationales (National Monuments Record) et est responsable des sites et fouilles archéologique subaquatique depuis 2002.


En 1898, les biens situés dans les ambassades du Royaume-Uni à l’étranger et les bâtiments du Gouvernement en Angleterre ont été transférés au Gouvernement et ont été intégrés dans la collection d’art du Gouvernement (Government Art collection, GAC), qui est actuellement gérée par le ministère de l’Education. Depuis, 1907, le ministère des Finances attribue un budget annuel au GAC pour permettre l’acquisition, la restauration et la commission d’œuvres. Par exemple, en 2005, le GAC a acheté à une vente aux enchères le portrait de Louisa et Charlotte de Rothesay (1830) par George Hayter afin de l’exposer au Salon Rouge de l’ambassade d’Angleterre à Paris où la famille a résidé entre 1815-1828 et 1828-1831 lorsque M. de Rothesay était ambassadeur.


Le National Trust


Le National Trust for Places of Historic Interest or Natural Beauty (National Trust) est la seule association caritative créée par un texte législatif et autorisée à recevoir des donations au niveau national (Angleterre, Pays de Galles et Irlande du Nord, il existe une section spéciale pour l’Ecosse). Initialement créé sous la forme de société commerciale en 1894, le Trust est devenu une association caritative par une loi de 1907 qui lui a donné une existence perpétuelle et le droit d’acheter toute propriété mobilière et immobilière. Le National Trust a un statut spécial et est géré indépendamment du Gouvernement par un conseil d’administration comprenant 52 membres et un bureau de direction chargé de la gestion. Il existe des délégations régionales pour faciliter l’administration locale des biens immobiliers et mobiliers. Les revenus proviennent des droits d’entrée, d’activités commerciales (souvenirs, restauration), de frais d’inscription (3,5 millions d’adhérents) et dons.


Le National Trust détient son patrimoine au nom de la Nation et ne peut disposer de certains biens immobiliers. Le patrimoine immobilier sous la charge du National Trust couvre 707 miles de côtes, 253,349 hectares de terrain, 76 réserves naturelles, 6 sites classés dans le Patrimoine mondiale (comme le Mur d’Adrien), 215 propriétés et jardins, 40 châteaux, 12 phares et 43 pubs. Le patrimoine mobilier qui se trouve dans les propriétés immobilières comprend plusieurs millions d’objets et est très divers : des armures de samouraïs, des peintures de Turner, une collection de tondeuses à gazon...


III. Les sources du droit du patrimoine


Les sources du droit du patrimoine sont internationales, européennes et nationales. Ces différentes sources ne sont pas organisées en hiérarchie des normes puisqu’il n’existe aucune protection constitutionnelle des biens culturels.


1. Règles de droit international


Les principales conventions ratifiées par le Royaume-Uni sont la Convention de la Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (ratifiée en 2017), la Convention UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels de 1970 (ratifiée en 2002), la Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de 1972 (ratifiée en 1984). La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 (ratifiée en 2024). La Convention UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés n’a pas été et ne devrait pas être ratifiée. De même, ni l’accord de l’Ile Maurice entre les pays du Commonwealth, ni la Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique n’ont été ratifiés par le Royaume-Uni.


La Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé a été ratifiée par le Royaume-Uni en 2017 et transposée en droit anglais par le Cultural Property (Armed Conflicts) Act 2017. L’article 17 crée une infraction pénale sanctionnant le transfert de propriété, l’utilisation, l’importation et/ou l’exportation d’objets illégalement exportés de territoires occupés. Cet article transpose les articles 5 de la Convention et 9 du Deuxième protocole et prend les mesures pénales recommandées par le Premier protocole ainsi que les articles 28 de la Convention et 21 du Deuxième protocole. Selon le texte, un bien a été illégalement exporté si la sortie du territoire a eu lieu soit en violation des lois du pays en question soit en violation des règles de droit international comme celles posées par le Premier protocole (article 17). Le texte est applicable si deux conditions temporelles sont remplies. La première est la date de l’exportation illicite du bien définie de façon large puisqu’elle doit avoir eu lieu après l’entrée en vigueur du Premier protocole. La seconde est la date de l’importation du bien au Royaume-Uni, qui doit avoir lieu après l’entrée en vigueur de la loi (12 décembre 2017). L’élément intentionnel est la connaissance de l’exportation illicite. Cependant, cet élément est atténué s’il est possible de prouver que la personne aurait dû savoir (reasons to suspect) que le bien a été illégalement exporté. Le Procureur devra prouver que le bien est un « bien culturel » selon l’article 1 de la Convention de 1954. En revanche, il n’est pas nécessaire de prouver la connaissance du caractère de bien culturel de l’objet par le prévenu.


La police peut enquêter sur les infractions à ce texte et peut procéder à des fouilles après accord du juge (article 23). La sanction peut être une peine de prison et/ou une amende. Si le prévenu est jugé pour un délit, la sanction est 7 ans de prison et/ou une amende, en cas de contravention la sanction est 12 mois de prison et/ou une amende. Le juge peut ordonner soit la restitution des biens saisis au prévenu soit leur confiscation. Le ministre peut également saisir la High court dans un délai de quatre mois après la saisie initiale du bien ou l’extension accordée par la juge afin d’en demander la confiscation. Si le ministre ne saisit pas le juge, le bien devra être restitué à son propriétaire ou possesseur. Le bien sera confisqué si le ministre prouve que c’est un bien culturel selon la Convention de 1954 et qu’il a été illégalement exporté.


La Convention UNESCO 1970 a été signée par le Royaume-Uni afin de démontrer sa volonté de lutter contre le trafic des biens culturels. Son adhésion a été retardée car il existait, selon le rapport Palmer quatre difficultés à son adhésion. Premièrement, la Convention impose la création d’un inventaire des biens culturels (article 5b). Cet inventaire n’existe pas pour les biens meubles mais le système des exportations a défini les critères des biens culturels qui sont identifiés lors de leur sortie du territoire, ce qui a été jugé suffisant pour remplir cette condition. En effet, depuis la création d’une licence à l’exportation en 1953, il existe un inventaire partiel des trésors nationaux. Deuxièmement, la Convention crée une obligation d’accorder une licence à toute personne organisant ou participant à des fouilles archéologiques (article 5 (d)). Les règles existantes sont compatibles avec cet article puisque la protection des sites archéologiques est assurée par les collectivités locales et non directement par l’État. Troisièmement, la Convention recommande que les professionnels soient liés par un code de conduite. Conformément à ce texte, le Gouvernement encourage la création de tels codes qui ont été adoptés par les professionnels du marché de l’art. Finalement, la Convention requiert les professionnels de tenir un registre des biens culturels vendus dans les conditions appropriées à chaque pays (article 10). En ce sens, la tenue du registre de la taxe sur la valeur ajoutée qui impose aux marchands de décrire les biens vendus et d’indiquer leur prix est suffisante pour remplir les conditions posées par cet article. Ainsi, le traité a été signé mais sous trois réserves. Deux des réserves avaient pour but de faciliter la compréhension et la cohérence des règles internationales et communautaires en donnant la prééminence aux secondes mais celles-ci ont été retirées après le Brexit. Selon la troisième, le Royaume-Uni estime que les règles juridiques nationales sur la prescription extinctive (limitation to claims) s’appliquent aux demandes de saisie et de restitution de biens culturels formulées en vertu de la Convention.


La Convention UNIDROIT a été élaborée par l’Institut international pour l’unification du droit privé en 1995. Cette Convention sur les biens culturels volés ou illicitement exportés a été encouragée par l’UNESCO et a pour but d’unifier les règles de droit privé de restitution. Elle donne au demandeur (état ou personne privée) une action en justice devant les tribunaux. Cette Convention est donc différente par nature de la Convention UNESCO qui donne des devoirs et obligations aux états membres et dont l’action est essentiellement diplomatique.


Le Royaume-Uni n’a pas ratifié ce texte et il semble peu probable que cela arrive. Une des critiques de la Convention est que son domaine d’application, la qualification des biens visés, est trop vague et générale ce qui pourrait permettre, selon la fédération britannique du marché de l’art (British Art Market Federation) de reconnaître des règles d’exportation « déraisonnables », c’est-à-dire trop restrictives.


De plus, il y a deux obstacles majeurs à la ratification de la Convention UNIDROIT : le point de départ du délai de prescription et l’indemnisation de l’acheteur de bonne foi. L’obstacle principal est lié au délai de prescription. Le délai de prescription de trois ans court à partir du jour où le demandeur a eu connaissance de l’endroit où se trouvait le bien culturel et de l’identité du possesseur. Le demandeur doit connaître l’endroit et l’identité du possesseur pour que le délai de prescription commence à courir, ce qui lui est très favorable. Un propriétaire dépossédé n’est pas encouragé à rechercher son bien, puisqu’il peut bénéficier de la découverte tardive du lieu de l’objet et de l’identité du possesseur dans un délai de cinquante ans à compter du moment du vol. En droit anglais, le délai de prescription de six ans commence à courir à partir du jour de la vente du bien à un acheteur de bonne foi. Le rapport Palmer préférerait que le délai commence à courir à partir du jour où le demandeur aurait raisonnablement pu connaître le lieu de situation du bien et l’identité du possesseur. Il faut en effet également protéger les acquéreurs de bonne foi qui peuvent acheter le bien lors d’une vente aux enchères publiques et ne pas créer une incertitude défavorable au marché de l’art. Ce passage dans une vente aux enchères publiques pourrait permettre d’informer le propriétaire normalement diligent du lieu de situation du bien et de l’identité du possesseur.


Contrairement au rapport Palmer, le rapport du Comité de la Culture de la Chambre des Communes conseillait l’adhésion à la Convention. Selon ce comité, le caractère unique des biens culturels justifie l’adoption de règles de prescription favorables similaires à celles de la Directive de 1993 ainsi que la compensation des acheteurs de bonne foi, plus généreuse que le droit anglais. De plus, l’adoption de la Convention permettrait au propriétaire dépossédé en Angleterre de demander la restitution du bien devant une juridiction étrangère, ce qui n’est pas toujours possible actuellement. Il semble que les rapporteurs font ici allusion aux pays de droit civil qui lient possession et acquisition. Cet obstacle pourrait être levé si les pays concernés (la France par exemple) ratifiaient également la Convention. La suggestion du Comité n’a pas été suivie et il semble peu probable qu’elle le soit dans le futur.


Dès 1983, les pays du Commonwealth ont voulu protéger leur patrimoine culturel et faciliter la restitution des biens illicitement exportés et ont dans ce but adopté un accord facilitant la restitution entre pays membres. Cette décision est intervenue après la décision de la Chambre des Lords de ne pas restituer des portes gravées Maori qui avaient été illégalement exportées de Nouvelle Zélande en 1973. Le secrétariat du Commonwealth a demandé à Monsieur P. O’Keefe et Madame Prott de rédiger un projet en ce sens. Après plusieurs réunions, les membres du Commonwealth ont adopté à l’Ile Maurice en 1993 un accord pour la protection de leur patrimoine culturel (Scheme for the Protection of Cultural Heritage Within the Commonwealth). Ce plan n’est pas une Convention internationale mais un accord gracieux qui prévoit un cadre facilitant la restitution des biens illégalement exportés au sein du Commonwealth. Le but de cet accord est de faciliter la restitution d’un bien culturel illégalement exporté d’un pays du Commonwealth vers un autre pays membre et de réduire les coûts d’une action en justice. Cet accord concerne uniquement les exportations illégales et non les vols. Une mention spéciale prévoit que cet accord ne supplante pas les accords internationaux ou européens en vigueur. La référence spécifique à la Directive de 1993 ne concernait que le Royaume-Uni mais Chypre et Malte sont également concernées depuis leur adhésion à l’Union européenne en 2004. Cet accord de principe a été malheureusement de peu de portée, le Royaume-Uni ayant déclaré lors de la signature qu’il ne pouvait y participer au motif que les obligations imposées par l’Union européenne étaient inconciliables avec cet accord et que cela placerait une responsabilité bureaucratique trop importante et découragerait le marché de l’art britannique.


2. Brexit et les règles de droit communautaire


Après plusieurs années de négociations suite au référendum de juin 2016 et au déclenchement de l’article 50 du traité de Lisbonne le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a quitté l’Union européenne le 31 janvier 2020. Par conséquent, tous les textes d’origine européenne incorporés dans le droit national avant le 31 janvier 2020 devaient être soit confirmés, soit abrogés. Le processus de sélection des textes à confirmer, ou à abroger a commencé en 2018, et va se poursuivre encore pendant un certain temps. En effet, il est impossible de retirer d’un seul coup tous les textes d’origine européenne du système juridique national.


Le Brexit marque la fin d’un principe de coopération entre les États membres de l’UE et le Royaume-Uni, ce qui nécessite la révocation de tous les instruments de l’UE qui mettaient en œuvre cette coopération, notamment en ce qui concerne le trafic de biens culturels. La loi de 2018 (EU Withdrawal Act 2018) a autorisé les différents ministres à prendre les mesures nécessaires par voie réglementaire pour abroger les textes de l’UE. Ces règlements sont pris dans le cadre de l’exercice du pouvoir prévu à l’article 8(1) de la loi afin de remédier aux lacunes découlant du retrait du Royaume-Uni de l’UE ; en particulier celles relatives aux accords réciproques qui ne sont plus appropriés (article 8(2)(c)). La coopération pour l’exportation et le retour de biens culturels illégalement exportés entre dans cette catégorie d’accords réciproques qui impliquent une coopération entre les États membres. Toutefois, l’adoption du protocole relatif à l’Irlande du Nord complique encore la situation, car cette région du Royaume-Uni fait toujours partie de l’UE pour préserver la libre circulation avec la République d’Irlande.


Les deux textes principaux d’origine européenne sont le règlement de 2009 concernant l’exportation des biens culturels et la Directive de 2014.


Un règlement de 2018 (Export of Objects of Cultural Interest (Control) (Amendment etc.) (EU Exit) Regulations 2018) a abrogé le règlement 116/2009 et est entré en vigueur le 31 janvier 2020. Cette abrogation signifie que tout bien provenant d’un État Membre de l’UE qui est mis en vente sur le marché britannique pourra être librement exporté, à l’exception d’une poignée d’objets (entre dix et quinze par an) qui sont considérés comme des trésors nationaux britanniques en application de l’Export Control Act 2002 et de l’Export of Objects of Cultural Interest (Control) Order 2003.


Toutefois, l’ACE exige toujours la preuve que l’objet a été légalement exporté d’un État membre le 1er janvier 1993 ou après cette date. Cependant, si une demande est refusée au motif que l’autorité nationale compétente d’un État membre n’a pas délivré de licence d’exportation, la légalité de cette décision est plus que douteuse depuis l’abrogation du règlement 116/2009. Enfin, la révocation de ce règlement crée une incertitude pour les objets culturels qui sont arrivés au Royaume-Uni avec un certificat d’exportation valide d’un État membre, mais qui se trouveront désormais en dehors de la zone de l’UE sans certificat d’exportation de l’UE valide qui est requis par le règlement 116/2009 depuis la fin de la période de mise en œuvre. En raison du Brexit, la frontière de l’UE a changé, alors que les objets n’ont pas bougé. Le problème pourrait se poser lorsque les propriétaires voudront ramener les objets dans l’UE, car ils seront en infraction avec le règlement 116/2009 puisqu’ils seront considérés comme ayant été exportés illégalement de l’UE.


Le second texte est la Directive européenne 2014/60 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre. Suite au Brexit, cette Directive devait naturellement être révoquée car elle prévoyait des arrangements réciproques entre le Royaume-Uni et les autres États Membres de l’UE concernant la restitution des biens culturels ayant quitté illégalement le territoire de l’un d’eux. Un règlement de 2018 (Return of Cultural Objects (Revocation) (EU Exit) Regulations 2018) révoque les textes de transposition de la Directive (Return of Cultural Objects (Amendment) Regulations 2015). Ce règlement de 2018 aurait dû entrer en vigueur le jour de la sortie, qui était le 31 janvier 2020, mais a été retardé jusqu’à la fin de la période de mise en œuvre (31 décembre 2020). Il existe toutefois deux exceptions potentielles qui en permettraient l’application après le Brexit : si un État membre a présenté une demande au secrétaire d’État avant le jour de la sortie (article 4) ou si une plainte a été déposée auprès du tribunal compétent avant l’abrogation du règlement (article 5). De plus, l’article 36 de l’Accord de Commerce et de Coopération entre l’Union européenne et la Communauté Européenne de l’énergie atomique, d’une part, et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part encourage les deux parties à coopérer en vue de faciliter la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’une partie. Cette coopération se fait selon les principes consacrés par la Convention de l’UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, signée à Paris le 17 novembre 1970. Cette obligation n’est pas juridique mais encourage la notification de la découverte d’un bien exporté illicitement et la communication.


Cette abrogation crée une lacune importante car il n’existe pas d’instruments qui facilitent la restitution des biens culturels exportés illicitement, les tribunaux anglais n’appliquant pas la violation des lois sur l’exportation étrangère. La transposition de la Directive avait comblé cette lacune.


3. Règles de droit national


Les règles nationales sont très fragmentées. Il n’existe pas de code regroupant les différents textes de protection des biens culturels immobiliers et mobiliers. Il faut voir successivement les sources du droit anglais, la protection des biens culturels, les règles concernant leur mobilité et leur restitution.


a. Les sources du droit


Il n’existe pas de stricte distinction entre le droit public et le droit privé en Angleterre. La notion de droit public est restreinte au droit constitutionnel, c’est-à-dire l’organisation des pouvoirs publics. La notion de droit administratif (administrative law) se développe depuis peu, mais son domaine est encore très limité puisque c’est le droit qui relève de la compétence de juridictions spéciales (tribunals) qui appliquent des règles dérogatoires du droit commun. En revanche, le contrôle des actes administratifs (judicial review) et la responsabilité délictuelle des personnes publiques relèvent des juridictions de droit commun.


Les trois sources essentielles du droit anglais sont la jurisprudence (case law), la loi (statute law) et le règlement (statutory instrument). Historiquement, le juge était la source principale du droit et le parlement n’intervenait que pour corriger les lacunes ou les imperfections de la jurisprudence. C’est pourquoi, les textes législatifs ne sont pas des déclarations de principe mais des listes d’exceptions ou de cas précis modifiant les règles de droit jurisprudentiel. Cependant, depuis la fin du XIXe siècle, la loi est devenue la source principale de droit. Le règlement est un pouvoir législatif délégué. Ces textes ont force de loi s’ils ont été confirmés par le Parlement et sont conformes aux limites données par ce dernier. Le juge en contrôle la légalité dans le cadre d’un judicial review devant les juridictions de droit commun. Enfin, le droit jurisprudentiel est toujours important dans le marché de l’art pour la vente des biens, par exemple les problèmes d’authenticité, de responsabilité délictuelle et de droit international privé.


b. La protection des biens culturels


La protection des biens culturels est assurée par des règles de droit spécial prévoyant leur inaliénabilité et des règles de droit pénal.


Les biens de la Couronne, les biens publics détenus par le Gouvernement ou gérés par le National Trust ainsi que les collections muséales sont inaliénables en application des règles du trust. De plus, des règles particulières protègent les monuments et zones classés, par exemple, il ne peut être porté atteinte à leur intégrité et les meubles devenus immeubles par destination (fixtures) ne peuvent en être séparés.


Il existe différentes règles pénales protégeant les biens mobiliers et immobiliers. Tout d’abord, les règles pénales de droit commun protègent les biens culturels (ou leur propriétaire) contre le vol, le recel ou le blanchiment d’argent. Il existe ensuite, deux lois spéciales protégeant les biens mobiliers. La première concerne l’usage illégal d’un détecteur de métal dans les zones classées d’importance archéologique et les monuments historiques (art. 42 Ancient Monument and Archaeological Area Act 1979). Ce texte sanctionne les fouilles illicites. La seconde concerne le commerce des biens illicitement fouillés ou séparés d’un ensemble historique (Dealing in Cultural Object (Offences) Act 2003). Ce texte ne semble pas avoir eu beaucoup d’effets sur les acteurs du marché de l’art, sauf à avoir renforcé les contrôles à l’importation et l’exportation du service des Douanes.


Il existe également un texte d’origine réglementaire qui interdit le commerce de biens culturels irakiens : Iraq (United Nations Sanctions) Order 2003 mis à jour par Iraq (Sanctions) (EU Exit) Regulations 2020. Ce texte a été pris en application de la résolution 1483 du 22 mai 2003 du Conseil des Nations Unis et reprend les interdictions posées dès 2000. L’importation, l’exportation et le commerce de biens culturels irakiens exportés d’Irak après le 6 août 1990 est interdite (article 22 du texte de 2020). Le contrôle à l’importation est assuré par les Douanes. De plus, le service des exportations (ACE) contrôle que les demandes concernant ces biens ne proviennent pas d’Irak. Le DCMS n’a accordé qu’une seule autorisation d’exportation d’antiquité afin de permettre la restitution au Gouvernement Irakien d’antiquité illicitement exportées après 1990. Ce texte a eu un effet important sur le marché de l’art, les ventes aux enchères d’antiquités iraquiennes ont quasiment disparu. Il peut, en effet, être difficile pour un professionnel de prouver que le bien a été acquis avant 1990, car en pratique les professionnels ne gardent pas de reçu plus de six ans. Il existe un texte similaire pour les biens culturels syriens : Syria (United Nations Sanctions) (Cultural Property) (EU Exit) Regulations 2020.


La différence avec le Dealing in Cultural Object (Offences) Act 2003 et le texte réglementaire concernant les biens irakiens est que le procureur ne doit pas prouver l’élément intentionnel de malhonnêteté (dishonesty) dans le second. La seule défense est pour la personne de prouver qu’elle ne savait pas ou n’avait aucune raison de savoir que le bien avait été illégalement exporté d’Irak. La charge de la preuve est renversée, ce qui rend ce texte efficace. Il n’y a pas eu de poursuite mais le nombre d’objets en provenance d’Irak en vente sur le marché de l’art a chuté, ce qui montre que les professionnels sont plus diligents dans leur recherche. Le problème d’application de ce texte est qu’il n’y a aucune structure administrative pour l’appliquer efficacement et que le texte est imprécis quant à la désignation de la personne à laquelle la restitution doit être faite : le Gouvernement, le musée ou à la personne privée qui peut prouver son titre de propriété en cas de vol suivi d’exportation illicite.


c. La mobilité des biens culturels


Le premier texte à avoir indirectement instauré un contrôle sur l’exportation des œuvres d’art est une loi d’application générale sur les exportations de 1939. Ce texte s’appliquait à tous les biens de valeur exportés et n’avait pas été prévu spécifiquement pour les biens culturels. Toutefois, son application a été rendue nécessaire par la fuite des œuvres d’art en direction des USA durant la Deuxième Guerre mondiale. Après le refus d’une autorisation d’exportation en 1949, un débat public a forcé le Gouvernement à nommer un comité pour analyser les règles d’exportation des biens d’intérêt national. Le comité, présidé par Lord Waverley, a rejeté l’idée d’un inventaire général d’objets protégés mais a recommandé de créer un contrôle des exportations et un fonds spécial pour acheter les biens qui ne devaient pas être exportés. Les règles concernant l’exportation des biens culturels se trouvent dans une loi de 2002 et son application aux œuvres d’art dans un règlement de 2003, auquel s’ajoutent les critères dit Waverley. Les trois critères non-cumulatifs sont historique, esthétique, culturel ou éducatif. Ces critères permettent de conserver les biens culturels essentiels du patrimoine artistique et historique anglais. Le problème principal est le manque de fonds pour acquérir les biens en cas de refus d’exportation. En effet, les biens sont acquis par les musées qui doivent puiser les ressources nécessaires dans leur fond propre qui est constitué d’une allocation annuelle globale couvrant toutes les dépenses du musée, c’est-à-dire les réparations du bâtiment, l’entretien et la restauration des œuvres ainsi que les acquisitions.


d. La revendication et le droit international privé


La principale action en revendication est de nature délictuelle et est appelée conversion. Cette action délictuelle sanctionne toute personne qui a empêché le propriétaire ou possesseur d’un objet d’en jouir pleinement. Il existe également une action contractuelle qui peut être exercée par l’acheteur évincé contre le vendeur du bien, par exemple les conditions de vente d’une société de vente aux enchères garantissent que le titre de propriété pouvait être valablement transféré à l’acheteur.


Les règles de droit international privé permettent de déterminer le tribunal compétent et la règle juridique applicable à la demande. Les règles applicables aux biens culturels sont les mêmes que celles applicables aux biens mobiliers. Aucune exception à la méthode conflictuelle n’est faite pour ces biens, sauf si la loi désignée viole un principe d’ordre public du droit anglais. Ainsi, selon les principes de droit international privé, si une personne acquiert valablement le bien dans un état tiers, c’est la loi de cet état qui peut s’appliquer au transfert de propriété.


Une demande de restitution doit être déposée par un État dont la personnalité morale est reconnue et qui a qualité pour agir. Toutefois, les règles de droit international privé reconnaissent la personnalité morale des entités étrangères qui n’auraient pas la personnalité morale selon la loi du for (loi anglaise) mais l’ont selon leur pays d’origine. Cependant, l’État (ou la personne privée) doit prouver qu’il avait un titre de propriété valable ou qu’il avait la possession de l’objet avant que ce dernier se retrouve sur le sol anglais. En effet, la seule désignation du bien comme élément du patrimoine culturel (non-accompagné d’un titre de propriété) et/ou la violation des règles de droit public d’exportation ne suffisent pas pour admettre la recevabilité du recours devant les juridictions anglaises. L’État requérant n’a pas un intérêt à agir suffisant pour intenter une action en justice dans ce cas. L’intérêt de l’État requérant doit être de nature patrimoniale (droit de propriété ou action possessoire) et non fondé sur la violation d’une règle de son propre droit public (violation d’une règle d’exportation) pour être recevable en droit anglais. Ainsi, une expropriation qui est la sanction d’une exportation illicite, ne sera pas reconnue par les juridictions anglaises. En revanche, lorsqu’un État acquiert un objet par nationalisation ou confiscation, son droit de propriété sera reconnu si la nationalisation a eu lieu sur son territoire et si l’état a eu la possession des objets, comme celles effectuées par le nouvel État Russe en 1917. Si l’État n’a pas eu la possession des objets, son droit de propriété créé par la loi de nationalisation ou la confiscation ne sera pas reconnu en Angleterre. Cette distinction est importante, car si la confiscation est la sanction d’une exportation illicite, le droit de l’État ne sera pas reconnu. Cette solution a été appliquée dans la décision Attorney General of New Zealand v. Ortiz. En l’espèce, des portes sculptées Maori ont été illégalement exportées en 1973 et achetées à New York par M. Ortiz qui avait été informé de l’exportation illicite. En 1978, ces portes ont été mises en vente à Londres et la Nouvelle Zélande en a demandé la restitution pour violation d’une loi de 1962 interdisant l’exportation des biens culturels. Les juges anglais ont examiné la loi en détail et décidé qu’elle ne créait aucun droit de propriété national sur les antiquités néo-zélandaises. L’état n’ayant pas de droit de propriété initial, il ne pouvait pas demander la restitution des sculptures.


Une règle essentielle du droit international privé est que le juge du forum n’applique pas les règles de droit public et pénales des juridictions étrangères. La raison de cette règle est que les juridictions du for ne doivent pas agir pour le bénéfice d’un Gouvernement étranger. Le juge du for reconnait une demande liée à la gestion du patrimoine d’un État (iure gestionis) mais pas une règle relevant de la puissance publique (iure imperii). Une demande fondée sur un droit de propriété est faite par un État administrateur de son patrimoine (iure gestionis). De même, un État peut demander la reconnaissance de l’invalidité d’un faux certificat d’exportation. En l’espèce, Kingdom of Spain v. Christie, Manson & Woods Ltd. une peinture de Goya avait été exportée d’Espagne à l’aide d’un faux certificat. L’Espagne ne demandait pas la restitution de la peinture mais la reconnaissance que le document était un faux. Le juge fit droit à la demande au motif que le demandeur peut intenter une action selon les règles d’Equity pour prévenir un dommage. Le dommage causé à l’État espagnol par l’utilisation de faux documents d’exportation est de nature pécuniaire. En effet, l’utilisation de faux document, d’une part, diminue la valeur des peintures légalement exportées et, d’autre part, encourage l’exportation illicite et par conséquent l’appauvrissement du patrimoine espagnol. Cet appauvrissement est un dommage économique qui justifie la reconnaissance du caractère de faux du certificat d’exportation. L’Espagne demandait la reconnaissance de la fausseté du document, ce que la cour a accepté. Si l’Espagne avait demandé la restitution du bien au motif que l’exportation était illégale, sa demande aurait été rejetée selon le principe de l’inapplicabilité des règles de droit public devant une juridiction étrangère.


Le principe de l’inapplicabilité des règles de droit public a été remis en question récemment par une décision de la Cour d’appel qui laisse espérer un prochain revirement de jurisprudence. L’Iran demandait la restitution d’antiquités en chlorite datant de 3 000 avant J.-C. et illégalement fouillées dans la région de Jiroft, au sud-est de l’Iran. Le site archéologique a été découvert en 2005, suite à une inondation de la région. Les fouilles et les objets se trouvant sur le marché proviennent de ce site et devraient être accompagnés d’une licence d’exportation valable. Les objets (18 vases) ont été mis en vente par la galerie Barakat, spécialisée dans les antiquités du Moyen Orient pour la somme de 250 000 livres sterlings. Le juge décida que la loi iranienne attribuait la propriété des antiquités à l’état iranien et que la réclamation était donc fondée sur un droit patrimonial et non une règle de droit public. Cependant, le juge examina la question subsidiaire de la nature des règles d’exportation et conclu, d’une façon révolutionnaire, qu’il existait des raisons d’ordre public de reconnaître l’exportation illégale d’un bien culturel. Le juge a reconnu que le Gouvernement britannique avait manifesté son intention de lutter contre le trafic international des biens culturels en ratifiant différentes conventions internationales dont la Convention UNESCO 1970, en votant le Dealing in Cultural Objects (Offences) Act 2003 et en transposant les règles de droit européen. Ainsi, même si l’Iran n’avait pu prouver son titre de propriété initial, le juge aurait reconnu que la confiscation, conséquence de l’exportation illégale, conférait un intérêt juridique suffisant à l’Iran pour intenter une action en revendication en Angleterre sur le fondement du tort of conversion.


En conclusion, le droit du patrimoine culturel en Angleterre est en devenir. Il n’existe pas de projet de codification des nombreux textes épars protégeant les biens culturels mobiliers et immobiliers, le droit anglais étant, par tradition, peu enclin à cet exercice de compilation. Ainsi, à cause de la multiplicité des textes applicables, les règles sont fragmentées, absconses et cryptiques. Alors que de nombreux rapports parlementaires ont relevé ces difficultés, la protection du patrimoine culturel n’est pas une priorité du Gouvernement, ce qui est regrettable car il est nécessaire d’identifier les principes directeurs du droit du patrimoine afin de transformer un droit fragmenté et cryptique en un droit cohérent et accessible.


S. Vigneron, relecture de Ch. Woodhead et A. Herman





Droit belge



I. Historique et compétences de la protection du patrimoine culturel


La Belgique connaît depuis son indépendance des remises en question identitaires – certains n’hésitant pas à la qualifier d’« État improbable » – où, dès 1830, flamands et francophones se heurtaient à des questions linguistiques, où catholiques et libéraux se déchiraient dans des « guerres scolaires » tout en s’accordant sur une constitution moderne et libérale, et où la naissance du socialisme confronta les travailleurs aux possédants. La logique des « piliers », aujourd’hui largement dépassée, a clivée l’État belge pendant de longues décennies et a notamment rendu difficile la construction d’une identité culturelle nationale{2}. Ce contexte sociologique explique en partie la frilosité de l’État belge à prendre et à mettre en œuvre des mesures pour promouvoir une identité culturelle, et partant un patrimoine culturel commun à tous les citoyens du pays. Cela explique aussi pourquoi le fédéralisme est né de demandes culturelles et linguistiques, plus que de demandes économiques. Les compétences en matière culturelle, et plus précisément celle de la protection du patrimoine culturel, permettent de construire une identité autonome et expriment en cela les demandes politiques des entités fédérées.


La loi du 7 août 1931 sur la conservation des monuments et des sites a été adoptée dans une Belgique unitaire, jusqu’à ce que, quarante ans plus tard, la Constitution soit révisée et que la Belgique prenne le chemin de la fédéralisation. Le 24 décembre 1970, la Constitution consacre le principe de l’autonomie culturelle{3} et crée les communautés culturelles – appelées à l’époque communautés culturelles française, néerlandaise et allemande et devenues communautés française, flamande et germanophone lors de la révision constitutionnelle de 1980{4} – et les trois régions (Wallonie, Flandre et Bruxelles){5}. Cette structure étatique reflète une vision libérale de la société et offre une reconnaissance constitutionnelle des communautés et de leur capacité à déterminer leur propre identité et leur propre patrimoine. La compétence en matière de protection des monuments, sites et objets mobiliers appartenait alors en partie aux communautés culturelles. Les communautés sont en effet les premières responsables des questions relatives aux personnes dans leur propre région linguistique, telles que les politiques culturelles ou la prestation de services d’éducation.


Cependant, suivant le rythme des réformes institutionnelles successives, cette compétence relative au patrimoine culturel a été scindée tant au niveau matériel qu’au niveau territorial entre les trois régions et les trois communautés. Le paysage institutionnel belge a progressivement dessiné une image disparate du patrimoine culturel : chacune des collectivités politiques a adopté des textes législatifs de manière autonome, sans que ces textes ne correspondent nécessairement. Par ailleurs, chacune de ces entités a disposé d’une administration chargée de protéger, dans le cadre de sa compétence, le patrimoine culturel et qui a développé à cet effet une certaine pratique et une expertise propre.


Le patrimoine culturel est ainsi devenu une des premières victimes d’une fédéralisation parfois poussée à l’excès, de sorte que la compétence en matière de patrimoine culturel en perd sa rationalité et se retrouve tachée de zones d’ombre{6}.


En effet, la répartition des compétences n’a eu de cesse de bouger suivant le mouvement des révisions de la Constitution{7}. Au lendemain de la première étape de la fédéralisation de l’État belge en 1970, les Communautés se voyaient reconnaître des « missions culturelles », traduites par des compétences en la matière et identifiées par des « matières culturelles »{8}. Mais au rythme des réformes institutionnelles, la compétence du patrimoine culturel était scindée entre communautés et régions, puis rapatriée quelques années plus tard en Communauté germanophone. Le mouvement vers une plus grande régionalisation du patrimoine s’est lentement mis en marche, avec comme point culminant les compétences obtenues par la Région de Bruxelles-Capitale sur presque l’ensemble du patrimoine culturel. Sans oublier les timides restes de pouvoirs résiduaires de l’État fédéral pour clôturer la danse.


Remarquons que la fédéralisation de la matière du patrimoine culturel emporte des effets parfois indésirables sur la propriété en ce que certains biens sont protégés différemment, et parfois de manière inadéquate, à travers le temps. Par exemple, certains biens situés en Flandre ont été protégés à titre de « sites » en vertu de la loi du 7 août 1931, alors que d’autres biens flamands similaires ont été protégés, après le transfert de compétences, en tant que « site urbain ou rural » par les décrets flamands successifs, ce qui ne recouvre en principe pas les mêmes biens, la législation flamande n’ayant pas repris la notion de « site » dans ses législations. Aussi, la protection de certains biens par la catégorie des sites urbains et ruraux apparaît quelque peu forcée et inadéquate. Elle génère au surplus une différence de traitement au sein des propriétaires de biens similaires, les uns bénéficiant d’un régime de compensation favorable, en vertu de la loi de 1931, alors que les autres sont exceptés de ce régime, celui des sites urbains et ruraux étant plus restreint à ce niveau-là.


1. Premières législations dans la Belgique unitaire


La première série de textes à valeur législative concernant la protection du patrimoine culturel regroupent : (i) les textes en vigueur datant des périodes française et hollandaise, surtout pour la protection des biens ecclésiastiques ; (ii) certaines règles contenues dans des lois plus générales{9} ; (iii) des dispositions prises pour le fonctionnement de la Commission royale des monuments et sites{10} ; et, (iv) pour les monuments appartenant à l’Etat, des règles relatives au domaine public.


Par ailleurs, deux lois furent prises pour traiter des aspects plus spécifiques de la protection patrimoniale. La première, la loi du 12 août 1911 sur la protection des paysages, créa pour tout exploitant ayant modifié la surface du sol l’obligation de réparer, par des plantations de verdures, le dégât causé à la beauté du pays{11}. Dans les travaux parlementaires, les députés Jules Destrée et Henri Carton de Wiart prônèrent pour les « œuvres génératrices de beauté » une « conception nouvelle d’une propriété commune », étant donné que celle de la propriété particulière « s’atténue », et poursuivirent leurs propos pour les œuvres de la nature{12}. De manière originale, la loi prévoyait par ailleurs un droit d’action à tout citoyen belge pour contraindre l’exploitant ou le concessionnaire de restaurer le lieu dévasté{13}. Cette loi, bien que toujours en vigueur, est cependant longtemps restée lettre morte, jusqu’à une affaire récente à Stavelot pour laquelle tant le tribunal civil de première instance que la cour d’appel ont accepté l’action populaire demandant à remettre en état le paysage après des travaux de voirie par la commune (ce que la commune a fait, rendant dès lors la demande sans objet){14}.


La seconde, la loi du 26 mars 1914 destinée à la préservation du champ de bataille de Waterloo, introduisait – pour la première fois, et à contre-courant de la tradition juridique pour les servitudes légales – un mécanisme d’indemnisation pour les propriétaires atteints par la servitude de classement, justifié par un souci d’équité{15}. La loi se limitait néanmoins aux propriétés dans le champ de bataille et n’établissait d’aucune manière un régime général d’indemnisation en cas de servitude de classement, mais il ouvrait néanmoins la voie à un mécanisme général d’indemnisation en cas de classement d’un site prévu par la loi du 7 août 1931.


Moins d’un siècle après la création de la Commission royale des Monuments et des Sites, et relativement à la traine par rapport à ses voisins, l’État belge se dotait d’une loi relative à la conservation des monuments et sites{16}, qui couvrait surtout les monuments exceptionnels, d’où son surnom de « loi royale »{17}. La loi du 7 août 1931 était parvenue à mettre en place une politique de protection plus affirmée, bien qu’elle demeurât hésitante quant à s’ingérer dans les droits des propriétaires privés. Le patrimoine mobilier, quant à lui, était en partie protégé par la loi de 1931, ainsi que par la loi du 16 mai 1960 relative au patrimoine culturel mobilier de la Nation, mais qui demeurait sans effet, faute d’arrêté d’application. Le bilan de cette première étape législative restait donc timide dans leur mise en œuvre, voire dans leur absence de mise en œuvre{18}.


2. Le patrimoine culturel, une compétence communautaire lors de la première fédéralisation de l’État belge (1970)


La révision de la Constitution du 24 décembre 1970 entraîna la création des trois communautés culturelles, et dota les deux premières, la Communauté flamande et la Communauté française, du pouvoir de légiférer par des décrets.


Le nouvel article 59bis, § 2, 1o de la Constitution attribuait ainsi aux conseils culturels la compétence de légiférer dans les « matières culturelles ». De vifs débats avaient été tenus au Parlement quant à savoir sur quoi portaient exactement ces matières{19}.


Si aucune définition n’a été offerte par le constituant des matières culturelles, et partant du patrimoine culturel, il est néanmoins intéressant de se tourner vers les travaux préparatoires de la loi du 21 juillet 1971{20}. Dans ceux-ci, le législateur désignait la notion de patrimoine culturel comme couvrant un « large domaine », qui vise « tant le patrimoine mobilier qu’immobilier » et dont les missions comprennent « entre autres la réglementation relative à l’exportation d’œuvres d’art ; l’obligation du dépôt auprès d’une institution de droit public ou de plusieurs exemplaires de toute publication quelconque qui est multipliée au moyen de l’imprimerie ou de procédés photographiques ou cinématographiques ; la conservation obligatoire d’enregistrements radiophoniques ou télévisés revêtant un intérêt pour l’histoire de la civilisation ; l’obligation d’inventorier et de déposer les archives appartenant à des personnes de droit public ; la fixation des règles de dépôt d’archives par des personnes de droit privé ; la conservation des monuments, sites et lieux présentant un intérêt historique ; la réglementation de l’affichage et de la publicité sur des monuments et dans les lieux et sites présentant un caractère historique ainsi que dans leurs environs immédiats de même que le long des routes touristiques ; la fixation des conditions d’octroi de subventions pour l’acquisition et la conservation de monuments, sites ou lieux à caractère historique »{21}.


La révision constitutionnelle du 17 juillet 1980 – la deuxième réforme de l’État – étendit l’autonomie culturelle des Communautés aux matières dites « personnalisables » (aide aux personnes, soins de santé) et institua des Exécutifs communautaires et régionaux distincts du gouvernement national. Dorénavant, les Communautés culturelles étaient appelées Communauté française, flamande et germanophone et les régions furent également instituées (Région flamande, Région wallonne et Région de Bruxelles-Capitale){22}. La loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 confirmait en son article 4 la compétence des Communautés pour les matières culturelles, en ce compris le patrimoine culturel (art. 4, 4o). La loi spéciale du 31 décembre 1983 confiait à la Communauté germanophone la même compétence culturelle que celle exercée par les deux autres communautés.


3. La scission de la compétence du patrimoine culturel entre communautés et régions (1988)


La compétence d’ensemble pour le patrimoine culturel n’était que de courte durée, puisque, dès la troisième réforme de l’État en 1988, de nouveaux transferts de compétences avaient lieu, notamment dans le domaine du patrimoine culturel. La protection patrimoniale à Bruxelles s’était en effet révélée problématique{23}, les Communautés n’étant compétentes que pour les institutions qui appartenaient exclusivement à l’une ou à l’autre communauté, en fonction de leur activité{24}. Il était donc difficile, voire impossible, pour elles de légiférer afin de protéger une grande partie des monuments et des sites bruxellois, à moins de convenir ensemble – entre le ministre de la Culture française et son homologue flamand – d’une politique patrimoniale commune sur la base de la loi du 7 août 1931{25}. Mais, en pratique, les ministres et leurs services ne faisaient pas preuve de consensus et la politique patrimoniale restait immobilisée à Bruxelles{26}. De plus, sans l’avouer ouvertement, la Communauté française manquait d’argent, notamment pour les monuments et les sites.


Si un service propre ne pouvait toutefois être créé à Bruxelles pendant la période 1970-1980, la Commission royale des Monuments et des Sites, entretemps scindée en deux sections autonomes – la CRMS francophone et la KCML flamande – prit l’initiative de créer un « groupe de travail mixte pour Bruxelles »{27}.


Ce groupe ne disposait d’aucune délégation de pouvoir autonome, mais pouvait faire avaliser ses propositions d’avis de protection tous les trois mois lors de la réunion conjointe des deux sections autonomes. Selon A.-M. DRAYE, cette coopération fonctionnait relativement bien jusqu’à la création d’une Commission royale autonome pour Bruxelles en 1989{28}.


En réponse aux lacunes de protection patrimoniale à Bruxelles, la loi spéciale du 8 août 1980 était amendée, suite à la révision constitutionnelle du 15 juillet 1988, par la loi du 8 août 1988 qui introduisait une rupture dans la ligne historique des matières culturelles. L’article 4, 4o confiait toujours la compétence pour le patrimoine culturel aux communautés, mais leur retirait la compétence pour le patrimoine immobilier – « les monuments et les sites » – au profit des régions (art. 6, § 1, 7o){29}. Ceci permit à la Région de Bruxelles-Capitale de mener une politique patrimoniale autonome. Les communautés restaient uniquement compétentes pour la protection du patrimoine mobilier. Par ailleurs, la loi de financement du 16 janvier 1989 destinait aux régions les moyens financiers nécessaires à la mise en œuvre d’une politique pour les monuments et les sites. Si pour le législateur de l’époque cette séparation permettait une politique plus coordonnée dans les domaines de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, ainsi que des monuments et des sites, de la sorte réunis entre les mains d’une seule autorité{30}, il présentait néanmoins l’inconvénient de provoquer une « scission absolue » entre le patrimoine mobilier et immobilier qui risquait d’être ressentie comme artificielle et inefficace, surtout en ce qui concerne le patrimoine religieux{31} et l’archéologie. À cette époque, le modèle présenté par la Belgique était unique en Europe : dans tous les autres pays la protection du patrimoine était perçue comme une matière culturelle{32}.


4. Le rapatriement de la Communauté germanophone (1994)


Lors des différentes réformes institutionnelles, engendrant de nouvelles répartitions de compétences, la Communauté culturelle allemande (devenue en 1980 la Communauté germanophone) devait faire preuve de patience pour pouvoir élaborer sa propre politique de protection patrimoniale. Après la loi du 31 décembre 1983, la Communauté germanophone se pencha sérieusement sur la question du patrimoine culturel. Toutefois, son initiative fut rapidement arrêtée par la nouvelle réforme institutionnelle de 1988 qui transféra la compétence des monuments et des sites aux régions{33}. La Région wallonne devenait donc compétente pour protéger les monuments et les sites se trouvant sur le territoire des neuf communes de la Communauté germanophone, ainsi que sur le territoire de la région de langue française.


La réforme constitutionnelle avait toutefois prévu la possibilité de déléguer des compétences à la Communauté germanophone en adoptant l’article 139 de la Constitution{34}. Dès le 1er janvier 1994, deux décrets de transfert parallèles de compétence{35} établissaient la compétence de la Communauté germanophone en ce qui concerne la protection des monuments et des sites, y compris au niveau financier.


À l’origine, les décrets de transfert ne portaient pas sur les fouilles archéologiques, sans qu’une réelle raison puisse être trouvée à cette exclusion{36}. Il y fut remédié par deux décrets de transfert parallèles qui octroyaient la compétence pour les fouilles à la Communauté germanophone dès le 1er janvier 2000{37}.


À partir de ce moment, le transfert des compétences en patrimoine culturel, ou plutôt le retour d’une compétence initialement acquise{38}, était complet et la Communauté germanophone pouvait commencer à prendre des mesures pour la protection des monuments, des sites et des fouilles archéologiques. Le 23 juin 2008, la Communauté germanophone promulgua le décret relatif à la protection des monuments, ensembles et sites ainsi qu’aux fouilles (Denkmalschutzdekret{39}). Entre les deux séries de décrets de transfert et jusqu’à l’adoption du décret de 2008, les monuments et les sites, ainsi que le patrimoine archéologique, restaient sous le champ d’application de la législation wallonne en la matière.


À côté des soubresauts constitutionnels pour les monuments et les sites ainsi que pour le patrimoine archéologique, la Communauté germanophone n’a jamais perdu la compétence en matière de patrimoine mobilier, touchant principalement les biens culturels. Elle ne s’en soucia cependant que très peu, adoptant sa première législation dans le domaine qu’en 2017{40}.


Si l’on peut regretter les difficultés dont a été victime la Communauté germanophone pour le patrimoine immobilier ou déplorer sa longue inaction pour la protection du patrimoine mobilier{41}, elle constitue néanmoins la première entité fédérée à pouvoir à nouveau rassembler la compétence de l’ensemble du patrimoine culturel, immobilier et mobilier. Elle est au demeurant la seule des trois communautés à rapatrier le patrimoine culturel dans les « matières culturelles », alors que le mouvement est « régionaliste » dans les autres parties du pays.


5. La régionalisation progressive du patrimoine culturel et la compétence bruxelloise élargie (1988 – 2014)


Au lendemain de la division opérée entre le patrimoine mobilier et le patrimoine immobilier, un nouveau mouvement ouvrait une brèche dans la répartition exclusive de ces compétences. L’ouverture se basait sur l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980, modifié en 1988{42} et qui admet que « les décrets peuvent porter des dispositions de droit relatives à des matières pour lesquelles les Parlements ne sont pas compétents, dans la mesure où ces dispositions sont nécessaires à l’exercice de leur compétence ». L’on entre ici dans le domaine des pouvoirs implicites des entités fédérées, dont la théorie a été affinée à travers la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. En matière de patrimoine culturel, l’extension de compétence valait surtout en faveur des régions, celles-ci étant, à condition de remplir les trois critères, admises à protéger des biens culturels mobiliers. Pour que les régions puissent prendre des mesures « complémentaires »{43} à celles des Communautés, il faut que la réglementation soit « nécessaire à l’exercice de la compétence régionale », qu’elle « se prête à un règlement différencié »{44} et que l’incidence sur la matière communautaire reste marginale.


Ce mouvement régionaliste en faveur de la protection patrimoniale interroge d’une certaine manière le respect de la portée autonome des matières culturelles, mais pas au point d’émouvoir les divers législateurs ni les cours suprêmes, qui acceptent souvent l’incursion. La fameuse saga du Palais Stoclet et la protection de son intérieur illustre l’application élargie des compétences implicites de la Région de Bruxelles-Capitale en l’occurrence{45}.


Une partie de la compétence en matière biculturelle fut précisément transférée à la Région de Bruxelles-Capitale lors de la sixième réforme de l’État en raison de l’incurie marquée de l’État fédéral. Fruit d’âpres négociations, l’article 135bis de la Constitution et l’article 4bis de la loi spéciale du 12 janvier 1989{46} prévoient l’attribution de compétences à Bruxelles dans les matières biculturelles « d’intérêt régional »{47}. Cette notion est peu précisée dans les travaux parlementaires, ces derniers ne citant que la Zinneke Parade{48}. Le constitutionnaliste Jan Velaers, avait appelé à ne pas réfléchir les contours de cette compétence par rapport à cette seule manifestation culturelle. Il avait estimé qu’un tel rétrécissement serait absurde, dans la mesure où cela impliquerait que « le seul musée qui pourrait être qualifié d’“intérêt régional” est celui qui, essentiellement fréquenté par des Bruxellois, exposerait principalement des œuvres de peintres bruxellois représentant la Grand-Place ou l’Atomium » ; seule une telle institution, en effet, réunirait les trois critères mis en avant par la référence à la Zinneke Parade  : un lien avec Bruxelles tant au niveau des participants, que des spectateurs et du thème »{49}. Selon lui, le critère du public devrait être déterminant{50}. À nos yeux pourtant, même ce critère nous paraît problématique : il souffre en effet des mêmes faiblesses que celles qui affectent le critère de la langue du public visé pour le rattachement unicommunautaire d’une institution culturelle{51}. Jan Velaers appelait en outre à un contrôle marginal de la Cour constitutionnelle sur les contours de cette compétence biculturelle, afin de laisser une certaine latitude aux autorités publiques{52}.


Peut-être enhardi par ces appels de la doctrine à envisager largement la compétence régionale, le législateur bruxellois interpréta de manière extensive la notion dans son ordonnance du 25 avril 2019 : l’« intérêt régional » est établi dès qu’un objet culturel est situé sur le territoire bruxellois. Mais un cran d’arrêt a été posé à cette vision maximaliste du biculturel d’intérêt régional par la Cour constitutionnelle. Saisie par l’État fédéral, la Cour estima, dans son arrêt 71/2021 du 20 mai 2021 que « l’intérêt régional se définit en termes de rayonnement ou d’envergure géographique » et non pas en référence à l’éventuelle carence fédérale, même si l’institution ou l’objet sont situés sur le sol bruxellois{53}.


Cette interprétation risque de réduire drastiquement la portée de la compétence régionale bruxelloise et d’empêcher tout déploiement d’une politique patrimoniale ambitieuse. En effet, comment déployer pareille politique s’il faut, pour chaque objet, vérifier que son rayonnement n’est que régional et exclure systématiquement toutes les œuvres n’ayant pas de dimension nationale ou internationale ? On ne voit, par ailleurs, pas clairement comment déterminer la « portée » régionale, nationale ou internationale, de chaque objet. En particulier, le critère de l’origine de l’artiste, du contenu de l’œuvre ou de l’identité du public nous paraît très arbitraire{54}.


6. Les compétences fédérales


Si ce transfert indique une volonté du fédéral de se dégager de certains aspects de sa compétence résiduaire dans le domaine, il n’est cependant pas total, puisque les matières biculturelles non régionales demeurent dans le giron fédéral, de même que certaines compétences limitées par le patrimoine culturel mobilier :


– Les biens culturels dans les « établissements scientifiques et culturels fédéraux »{55} et autres musées qui ont été « oubliés » comme le War Heritage Institute{56} ;


– Les biens culturels dans les institutions biculturelles d’intérêt national : le Théâtre de la Monnaie, le Palais des Beaux-Arts, l’Orchestre national de Belgique{57} ;


– Les biens culturels affectés au service public de l’État (collections culturelles de la Banque Nationale, SPF divers, Sénat{58}, voire la monarchie{59}).


L’État fédéral a en effet perdu quasiment toute compétence en matière de patrimoine immobilier puisque, depuis la réforme institutionnelle de 1988, les trois régions couvrent l’ensemble de la matière. Tous les monuments et les sites, y compris ceux du domaine public fédéral, sont donc protégés par une des trois législations régionales, selon le territoire sur lequel le monument ou le site se situe. Ainsi, des monuments appartenant au domaine public fédéral, tels que le Palais de Justice à Bruxelles, sont classés par la Région de Bruxelles-Capitale. Il lui reste toutefois la compétence pour la protection du patrimoine subaquatique en mer, qu’elle a mise en œuvre après la ratification de la Convention sur la protection du patrimoine subaquatique de 2001.


Par ailleurs, l’État fédéral garde son pouvoir pour les contrôles douaniers et l’octroi de contingents et de licences, qui entrent en jeu lors de la sortie d’un bien culturel. Longtemps, le Conseil d’État a en effet estimé que seul l’État fédéral était compétent pour régler la sortie des biens culturels. Mais la chambre flamande du Conseil d’État s’est toutefois distanciée de cette interprétation dès 1978, dans un premier avis, et a considéré que la Communauté flamande était exclusivement compétente pour le patrimoine culturel mobilier, y compris pour la sortie des biens culturels hors de son territoire{60}. Cependant, certains auteurs francophones argumentent qu’il s’agit d’un pouvoir indispensable à la réalisation de la politique patrimoniale des communautés{61}. La pratique démontre d’ailleurs que les communautés se chargent depuis longtemps de régler la sortie des biens culturels hors du territoire belge et une délégation récente à l’administrateur général pour les procédures d’octroi de licences confirme que la Communauté française traitait des licences depuis 1993{62}. En revanche, il est utile de conclure un accord de coopération afin de s’accorder sur la question de Bruxelles et des déplacements intra-belges{63}.


La ratification des instruments internationaux, prérogative de l’Exécutif fédéral, peut être complexe dans le système institutionnel belge en cas de traités mixtes, c’est-à-dire de traités portant sur des matières où plusieurs entités sont compétentes (fédéral, communautaire et/ou régional). Dans la perspective d’un traité mixte, le « ius tractati  » appartient aux Gouvernements de chaque entité fédérale et/ou fédérée concernée{64}. Par ailleurs, l’assentiment parlementaire, intervenant après la phase de négociation et de signature du traité, doit être obtenu par chaque pouvoir législatif. Les entités fédérées disposent en effet de la compétence internationale dans leurs domaines matériels de compétences et du pouvoir de porter assentiment aux textes internationaux. Le processus de ratification peut donc être lent, dans la mesure où il faut obtenir l’assentiment à l’unanimité en interne avant que le Roi ne puisse ratifier la convention à l’international. Ainsi, la Convention de l’UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriétés illicites des biens culturels, signée à Paris le 14 novembre 1970, a été ratifiée tardivement par la Belgique le 31 mars 2009 car il fallait tout d’abord attendre que le fédéral prenne la loi d’assentiment{65}, ensuite attendre l’assentiment de chaque communauté et région{66} pour qu’enfin la Convention soit ratifiée.


II. Sources du droit du patrimoine culturel


1. Aperçu des différentes législations en matière de patrimoine culturel en Belgique


– Patrimoine culturel immobilier (en ce compris l’archéologie) :


• Région de Bruxelles-Capitale : Code bruxellois de l’aménagement du territoire (CoBAT), articles 206-250


• Région flamande : décret du 12 juillet 2013{67}


• Région wallonne : Code wallon du patrimoine (CoPAT){68}


• Communauté germanophone : Denkmalschutzdekret du 23 juin 2008{69}


– Patrimoine culturel mobilier :


• Communauté française : décret du 17 mars 2022{70}


• Communauté flamande : décret du 24 janvier 2003{71} et décret du 23 décembre 2021{72}


• Communauté germanophone : décret du 20 février 2017{73}


• Région de Bruxelles-Capitale : Ordonnance du 25 avril 2019{74}


– Patrimoine culturel immatériel :


• Communauté française : décret du 7 septembre 2023{75}


• Communauté flamande : décret du 23 décembre 2021{76}


• Communauté germanophone : (néant)


• Région de Bruxelles-Capitale : Ordonnance du 25 avril 2019{77}


– Législation spécifique pour le patrimoine culturel subaquatique : Loi du 23 avril 2021{78}


2. Sources européennes et internationales applicables en droit belge


La Belgique est membre de l’Union européenne et est soumise à l’ensemble du droit primaire et dérivé de l’Union, notamment dans le champ du patrimoine culturel, et en particulier de la circulation des biens culturels.


Par ailleurs, la Belgique a ratifié un nombre important de conventions internationales.


Au niveau du Conseil de l’Europe, la Belgique est partie à la grande majorité de ses conventions, qui s’attachent à chaque fois à un pan spécifique du patrimoine culturel :


– le patrimoine architectural{79},


– le patrimoine archéologique{80},


– les biens culturels mobiliers{81},


– l’environnement culturel{82},


– le patrimoine immatériel et


– le développement durable{83}.


Malgré leur caractère obligatoire en cas de ratification, la plupart des conventions contiennent toutefois peu d’obligations précises vis-à-vis des États membres et sont rarement assorties de mécanismes concrets de mise en œuvre ou d’organes de contrôle. En outre, l’importante question de la relation du propriétaire privé à son patrimoine culturel n’est que rarement abordée dans ces conventions{84}, ce qui a pour effet de diminuer leur effectivité.


La Belgique a ratifié presque l’ensemble de ces conventions européennes (pas celle de Delphes), mais il n’est pas toujours évident de déterminer dans quelle mesure les conventions ont influencé le droit belge ou vice-versa.


La Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural a par exemple inspiré les législateurs belges pour la définition de la notion de monument et du concept de protection d’ensemble (infra). En effet, l’absence de caractère directement applicable de la Convention n’empêche pas que celle-ci soit invoquée dans la jurisprudence et serve de norme de référence pour les textes législatifs nationaux{85}.


De même, la Convention européenne du paysage – ayant force obligatoire mais pas d’effet direct en droit belge – a incité de nombreux acteurs à prendre des mesures en faveur d’une meilleure politique pour le paysage, créant en 2011 un Prix belge du paysage, dont le lauréat est présenté au Prix européen du paysage.


Situé entre le patrimoine culturel et le patrimoine naturel, le paysage « désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le caractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations » (article 1er). Cette définition marque une évolution dans la politique patrimoniale, où, partant du principe que l’homme vit dans un « environnement culturel » global, la gestion durable des aspects culturels de l’environnement dans son ensemble se joint à la politique de protection des monuments par la conservation intégrée. On passe d’un système de protection directif (top-down) à une protection tenant compte des préoccupations de la population (bottom-up). Un système dynamique rassemblant la politique du paysage, l’aménagement du territoire, la politique agricole et sylvicole et la protection du patrimoine culturel et naturel est institué dans la Convention européenne du paysage.


La Convention de la Vallette sur le patrimoine archéologique n’a été ratifiée qu’en 2010 par la Belgique, mais plusieurs mesures législatives avaient déjà été prises dans ce domaine bien avant la ratification, s’agissant de la protection des fouilles notamment. Ainsi, un rapport du Sénat conclut en 2008 « qu’il existe en Belgique plusieurs législations, en vigueur ou en projet, qui, soit expressément, soit implicitement, répondent à la plupart des engagements de la Convention »{86}. Ce rapport mentionne néanmoins le fait que les nouvelles législations en vue d’être prises, notamment en Flandre, cherchent à satisfaire leurs obligations internationales, entre autres vis-à-vis du Conseil de l’Europe et de cette Convention.


Enfin, la Convention de Faro influence également le droit belge, comme le note clairement Marc JACOBS, directeur de FARO (Point d’appui et de liaison flamand pour le patrimoine culturel (mobilier et immatériel){87}. Cette Convention-cadre élargit la notion de patrimoine culturel et lui donne une dimension fondamentale, reconnaissant le droit de chacun au patrimoine culturel.


Au niveau international, la Belgique a ratifié :


– la Convention de 1954 sur la protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé ainsi que son Protocole par une loi d’assentiment du 10 août 1960{88}. Le Deuxième Protocole de 1999 fut ratifié le 13 octobre 2010, après avoir recueilli l’assentiment de l’ensemble des parlements fédérés, puisque le texte touche tant une matière communautaire que régionale{89}. La Convention de 1954 n’a pas d’effet direct car elle nécessite des mesures de transposition en droit interne{90}, laissant ainsi une large marge d’appréciation à l’État tout en diminuant les possibilités de le contraindre ;


– la Convention de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation, et le transfert de propriété illicites des biens culturels, le 31 mars 2009{91}. La Convention n’ayant pas d’application directe, la Belgique doit encore adopter certaines mesures législatives transposant les obligations faisant partie de la Convention, ce qui semble être en cours{92} ;


– la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972 le 24 juillet 1996{93}, cette ratification relativement tardive serait à nouveau liée à la répartition des compétences qui ralentit sensiblement le processus{94}. À nouveau, la Convention est dépourvue d’effet direct ;


– la Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, ratifiée par la loi du 6 juillet 2013{95} et transposée par la loi du 4 avril 2014{96} et ensuite celle du 2 avril 2021 susmentionnée, ainsi que l’arrêté du 25 avril 2014 relatif à la protection du patrimoine culturel subaquatique{97}.


La Belgique a toutefois refusé de ratifier la Convention d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, après avoir étudié la question{98}. Lors de l’élaboration de son rapport sur le vol d’œuvres d’art en juin 2018, le Sénat de Belgique a néanmoins encouragé la ratification de cet instrument, sans renvoyer à l’étude de 2012{99}, estimant qu’il s’agit d’un des instruments les plus aboutis pour mettre en œuvre une politique de restitution cohérente.





Droit espagnol



I. L’évolution normative


1. Les antécédents : XVIIIe et XIXe siècles


Mises à part quelques normes isolées dans le droit médiéval espagnol, la tutelle juridique systématique des biens culturels ne commence en Espagne qu’au XVIIIe siècle. Suivant la tendance générale de l’Europe illustrée ce sont les Académies qui en sont à l’origine, car ces associations à caractère privé, dans la mesure où elles commencèrent, directement ou indirectement, à exercer des fonctions administratives de tutelle du patrimoine, finirent par obtenir une reconnaissance officielle. Elles sont aussi les inspiratrices de la première règlementation générale en matière de protection du patrimoine, dans la mesure où leurs accords sont devenus les premières dispositions légales en la matière.


La première fut la « Real Academia de l’Historia » (L’Académie Royale de l’Histoire), créée par un Ordre Royal du 17 avril 1738, qui donne un statut officiel à ce qui était au préalable une réunion privée consacrée à l’étude de l’Histoire et à l’élaboration d’un Dictionnaire Universel Historique et Critique de l’Espagne. L’Académie se portera vers l’étude de l’Histoire espagnole sous plusieurs aspects, entre autres, l’étude des « antiquités » susceptibles d’apparaître au fil des fouilles. À cette fin, la « Commission des Antiquités » fut créée en tant que section au sein de l’Académie. Elle allait jouer un rôle essentiel dans la conservation du patrimoine historique espagnol. Le point de départ fut l’adoption d’une « Instruction » portant sur la façon de conserver les monuments anciens découverts dans le Royaume d’Espagne. Cet accord, adopté par la Junte de l’Académie le 29 mai 1802, acquit force normative dans la mesure où il fut rendu obligatoire par une norme royale de 1803, dans laquelle on confiait également à l’Académie l’inspection des monuments découverts dans le Royaume. Cette norme finit par être incorporée dans la « Novísima Recopilación » le Recueil officiel des Lois du Royaume promulgué en 1805.


Après l’Académie de l’Histoire fut créée, le 13 juillet 1744, la « Real Academia de Bellas Artes de San Fernando » (l’Académie Royale des Beaux-arts). Elle devint très vite un organisme essentiel dans la protection du patrimoine dans la mesure au fil des années elle reçut de nombreuses compétences en matière de protection du patrimoine culturel, telles que la rédaction des rapports préalables aux aliénations, l’inspection des Musées de Peintures ou la direction des travaux de conservation des édifices historiques. Les Accords de son Comité ont marqué profondément la politique officielle de tutelle du patrimoine, sur des aspects tels que la conservation et la diffusion des informations concernant les monuments historiques ou les antiquités (1765) ou encore la limitation de la circulation de peintures et de sculptures (1761). L’Académie de San Fernando fut aussi à l’origine de l’Ordre Royal du 8 avril 1752, concernant la protection et la conservation d’antiquités trouvées sur les chantiers des ports, ainsi que du décret Royal du 14 juillet 1753 qui obligeait les « corregidores », représentants locaux du roi et responsables de l’ordre public, ainsi que les autres magistrats du Royaume, à envoyer à Madrid toute antiquité nouvellement découverte. Les accords de l’Académie des Beaux-arts sont aussi à l’origine de l’élaboration des différentes catégories de biens à protéger sous l’appellation globale – Monuments, Trésor Artistique et Patrimoine Historique – ainsi que de l’établissement d’un modèle de protection hiérarchisée et sélective qui durera jusqu’au XXe siècle.


Au XIXe siècle, l’occupation napoléonienne et les guerres carlistes se sont avérées désastreuses pour le patrimoine historique espagnol. Si le vol et la destruction pure et simple de nombreux monuments et œuvres artistiques ont provoqué l’apparition d’un nombre relativement important de disposition légales visant à assurer la tutelle des monuments historiques et des œuvres d’art, globalement considérée, la législation dans ce domaine continua à être un ensemble inarticulé et trop souvent inappliqué.


Suivant la tendance établie au XVIIIe siècle, la protection légale du patrimoine ne s’exerça que sur les biens publics et ecclésiastiques. En revanche le patrimoine historique appartenant aux particuliers resta sans protection juridique. Il faut signaler cependant deux nouveautés importantes. La première est que dans la mesure où l’État prend en charge la tutelle du patrimoine historique, les Académies perdent leur rôle prépondérant et deviennent de simples organes consultatifs. Par ailleurs, il faut signaler l’apparition des Musées, comme par exemple celui du Prado à Madrid, créé par Ferdinand VII et qui ouvre ses portes en 1819. Au fur et à mesure que leur fondation se généralise, les Musées vont jouer un rôle essentiel comme dépositaires du patrimoine artistique.


Le Recueil Législatif (Novísima Recopilacion) de 1805 établit le premier essai de définition juridique du concept de Monument, dans un sens tout à fait descriptif, puisque le terme s’appliquait à une variété considérable de biens meubles et immeubles de valeur historique, comprenant entre autres des statues, des bustes, des bas-reliefs, des édifices anciens (temples, sépulcres, théâtres, amphithéâtres), des objets précieux (colliers, couronnes, bagues), toute sorte d’ustensiles et d’instruments destinés aux arts libéraux et mécaniques, « et finalement toutes choses inconnues, réputées anciennes, qu’elles soient Puniques, Romaines, Chrétiennes, Gothiques, Arabes ou du Bas Moyen Age ». La titularité de ces biens pouvait être publique ou privée, car les particuliers qui trouvaient ces objets dans leurs propriétés ou à la suite de fouilles entreprises ou financées par eux en devenaient les propriétaires.


Cependant, il est important de noter que seuls les biens appartenant à l’Église Catholique et à des entités publiques étaient sous la tutelle de l’Administration de l’État. La protection des biens privés de valeur culturelle demeurait à la charge de leurs propriétaires auxquels la loi imposait un simple devoir de prudence pour en assurer la préservation (Loi III, Titre XX, Livre VIII du Recueil Législatif de 1805). Cette disparité fut néanmoins nuancée par l’Ordre Royal du 1er octobre 1850, qui imposa aux particuliers une consultation obligatoire de l’Académie des Beaux-arts de San Fernando avant de réaliser des travaux sur des façades, des chapelles ou tout autre monument historique. Cette norme est la première disposition légale qui en Espagne étend l’intervention du pouvoir public sur les biens privés de valeur culturelle. Il ne s’agissait pas d’une norme générale car, conformément à l’Ordre Royal du 23 juin 1851, elle s’appliquait uniquement aux monuments ouverts au public, mais c’était un premier pas législatif d’une importance capitale dans la mesure où elle ouvrait la voie permettant à l’État d’assurer une protection générale du patrimoine historique espagnol.


La protection législative des biens de valeur culturelle allait faire un pas de géant en Espagne comme conséquence de la mise en vente par le gouvernement progressiste de Mendizábal des biens du clergé (« desamortización »), pour financer la guerre contre le soulèvement carliste. Pour faire face à cette avalanche de ventes d’édifices et d’objets d’art religieux, le Gouvernement chargea les Académies Royales de l’Histoire et des Beaux-arts d’établir un catalogue des biens mis en vente. De plus, en vertu de l’Ordre Royal du 10 octobre 1835, on chargeait les préfets (« gobernadores civiles ») de surveiller la vente des peintures religieuses provenant des couvents désaffectés. Malgré ces précautions, la vente massive de biens ecclésiastiques provoqua la disparition de nombreuses œuvres d’art, ce qui réduit considérablement le patrimoine historique espagnol. Il fallut attendre 9 ans pour que le gouvernement conservateur de Narváez, suivant le modèle qui fonctionnait déjà en France depuis 1837, crée les Commissions de Monuments – Centrales et Provinciales – (Ordre Royal du 13 juin 1844) pour essayer de récupérer le plus possible le patrimoine historique disparu pendant les années précédentes. Les Commissions Provinciales devaient réunir toutes les données ainsi que tous les antécédents possibles concernant les documents littéraires, les livres, les codes, les médailles, les inscriptions, les Privilèges Royaux, les bulles Papales, les manuscrits de valeur, les reliefs, les statues, les peintures et tout autre objet littéraire et artistique qui aurait appartenu aux communautés supprimées. Elles devaient aussi s’enquérir de leur destination, pour essayer de les réunir et de les classer.


Les Règlements successifs de ces Commissions (ceux de 1844 et 1854, et plus spécialement celui de 1865) constituent les premiers ensembles normatifs tendant à l’établissement d’une tutelle globale sur le patrimoine historique espagnol. Cet effort législatif poussa l’État espagnol à créer le Musée Archéologique National, fondé en 1867, et à dresser un Inventaire et un Catalogue détaillé de tous les biens historiques ayant une valeur artistique. Ce dernier aspect a commencé à être réalisé au XXe siècle.


2. Le XXe siècle


La première norme importante du XXe siècle en matière de protection du patrimoine artistique est le décret royal du 1er juin 1900, par lequel est instituée la réalisation du Catalogue Monumental et Artistique de la Nation. Il devait être effectué par les provinces à fin d’y inclure toutes leurs richesses monumentales et artistiques. Cependant, ce n’est qu’en 1902 que la formation de ces Inventaires est organisée. Le territoire est alors divisé en trois Sections comprenant respectivement : les anciens Royaumes de la Castille et de Léon, l’Andalousie et l’Extrémadoure et les Couronnes d’Aragon et de Navarre. Mais le travail avance trop lentement par manque de moyens. Il est significatif qu’un seul technicien a effectué le catalogue de la province d’Avila entre 1900 et 1901, celui de Salamanque entre 1901 et 1903, celui de Zamora de 1903 à 1905 et celui de Léon (1906-1908). La nécessité impérieuse de former des Catalogues et des Inventaires pour sauvegarder le patrimoine historique espagnol est affirmée dans des normes successives postérieures, mais l’insistance législative ne fait pas beaucoup progresser les travaux.


La Loi du 7 juillet 1911 sur les Fouilles Archéologiques nous donne la première définition juridique de « fouilles » et d’« antiquités », tout en insistant sur le besoin de dresser l’inventaire des ruines monumentales et des antiquités. La norme introduit une nouvelle règle dans le Droit espagnol du patrimoine historique, en disposant que les antiquités découvertes par hasard au cours de la construction d’immeubles ou de leur démolition deviennent la propriété de l’État. Une autre nouveauté est le paiement d’une récompense au découvreur. La Loi de 1911 est développée par le décret royal du 1er mars 1912. Dans cette norme administrative le législateur met l’accent sur le besoin d’élaborer un inventaire où figureront les transmissions successives de ces biens. Il établit aussi une taxe qui frappe l’exportation des œuvres d’art, ainsi qu’un droit de préemption que l’Administration de l’État peut exercer dans les cas de transmission des biens culturels.


Une autre norme importante est la Loi du 4 mars 1915 sur les Monuments qui définit les monuments architectoniques comme « les immeubles de valeur historique ou artistique ainsi déclarés » pour soumettre leur démolition à une autorisation administrative préalable.


Les dispositions les plus audacieuses et ambitieuses, du point de vue de la protection du patrimoine, datent curieusement de la Dictature du Général Primo de Rivera (1923-1930). La première est un décret royal du 9 janvier 1923, sur les Œuvres artistiques, historiques et archéologiques détenues par des entités religieuses. Une norme qui limite la liberté de disposition de celles-ci et établit le besoin d’une autorisation administrative préalable avant de permettre aux propriétaires religieux de disposer des œuvres artistiques, historiques et archéologiques en leur possession. Nous sommes devant un précédent évident de l’interdiction actuelle d’aliénation concernant les biens meubles détenus par les entités ecclésiastiques.


L’autre norme essentielle dans l’évolution normative de la protection du patrimoine culturel en Espagne est le décret-Loi du 9 août 1926 qui dispose que l’ensemble des biens meubles et immeubles artistiques et culturels de titularité privée, dignes d’être conservés pour la Nation, sont placés sous la tutelle et la protection de l’État. Cette norme marque un point de non-retour car non seulement elle établit des obligations pour la conservation ou la protection de l’environnement, mais aussi interdit de modifier la configuration des monuments sous prétexte de la transformation d’un immeuble en logement, ainsi que l’exportation de certains biens meubles. Finalement la norme impose aux propriétaires d’objets mobiliers de valeur artistique une autorisation administrative préalable afin de garantir le respect des obligations imposées. La disposition sera complétée par un décret royal du 2 juillet 1930 qui régissait l’aliénation de biens intégrant le trésor artistique national. Elle exigeait la vente aux enchères publiques, avec une mise à prix officielle préalable et obligeait à dresser un acte authentique où le notaire certifiait que toutes les formalités exigées par la loi avaient été respectées. Les normes dictées à l’époque de Primo de Rivera constituent le précédent de la Loi de Protection du Patrimoine Historique Espagnol de 1985.


Un pas important dans l’évolution normative de la protection du patrimoine historique est franchi en Espagne avec l’approbation de la Constitution de 1931 dont l’article 45 a servi d’inspiration à l’article 46 de l’actuelle constitution espagnole de 1978. La constitution républicaine considère que : « Toute la richesse artistique et historique du pays, quel que soit son propriétaire, constitue le trésor culturel de la nation, et restera sous la surveillance de l’État qui pourra interdire son exportation et son aliénation ainsi que décréter les expropriations légales qu’il estimera opportunes pour sa préservation. L’État organisera un registre de la richesse artistique et historique dont il assurera une surveillance zélée, et se chargera de sa parfaite conservation. L’État protègera de même les sites dotés de beauté naturelle ou d’une valeur artistique ou historique reconnue. » Cette norme sera développée par la Loi de 1933, à laquelle nous ferons tout de suite référence et qui demeura formellement en vigueur jusqu’à l’approbation de l’actuelle loi de 1985.


Les promoteurs de la Seconde République espagnole n’avaient pas attendu de rédiger une constitution pour affirmer leur préoccupation concernant la lutte contre la spoliation et le commerce non contrôlé d’objets d’art. À peine proclamée, le 12 avril 1931, le Gouvernement provisoire approuve le décret du 22 mai 1931, qui recueille des dispositions visant à éviter la destruction du patrimoine artistique et culturel, par ignorance ou abandon et à empêcher la sortie d’Espagne des objets protégés. C’est cette préoccupation qui est aussi au cœur de la Loi du 10 décembre 1931 sur l’aliénation d’immeubles, objets d’art, archéologiques et historiques vieux de plus de cent ans. Conformément à cette Loi, les particuliers, les entités et les personnes juridiques, ainsi que les ecclésiastiques et les civils, ne peuvent aliéner des immeubles, ni des objets d’art, archéologiques ou historiques de plus de cent ans, quelle que soit leur nature ou leur valeur, sans la permission préalable du ministère correspondant et par acte notarié. Faut-il rappeler que c’est au cours de cette même année 1931 qu’est approuvée la Charte d’Athènes pour la Restauration des Monuments Historiques, dans le cadre du Premier Congrès International d’Architectes et Techniciens des Monuments Historiques. Le premier document international qui recueille des principes et des critères communs concernant la conservation et la restauration du patrimoine historique.


L’approbation de l’article 45 de la Constitution de 1931 déjà mentionné, exigeait un développement des principes qu’il contenait. Ce fut chose faite par la Loi du 13 mai 1933 sur la défense, la conservation et l’enrichissement du Patrimoine artistique et historique national. Une norme qui sans aucun doute, devint une référence en matière de tutelle du patrimoine historique, à tel point qu’elle est restée en vigueur plus d’un demi-siècle. Ceci justifie d’examiner les principaux aspects de cette norme essentielle.


Dans son 1er article la loi décrit les biens qui font partie du patrimoine historique et artistique national. L’élément artistique et historique est pris en compte pour établir quels sont les biens objets de protection. Afin de garantir l’efficacité de la protection du patrimoine historique, la loi de 1933 établit que la Direction Générale de la Sûreté Nationale, en accord avec la Direction Générale des Beaux-arts, assurera la formation d’un nombre de policiers spécialisés dans les matières objets de la loi, ce qui constitue sans doute l’antécédent des brigades du patrimoine qui actuellement sont un corps spécialisé dans toutes les polices. Dans le même sens l’article 27 offre à tout citoyen la possibilité de dénoncer les propriétaires, possesseurs ou usagers de monuments historiques et artistiques qui les destinent à des fins estimées incompatibles avec leur valeur et leur signification artistique ou historique. La loi limite aussi le droit de propriété des immeubles historiques en imposant aux propriétaires publics ou privés, l’obligation de permettre que pendant quelques jours par mois ces immeubles soient visités par le public ou mis à la disposition des chercheurs.


Dans le même sens la loi interdit de céder en échange, vente ou donation à des particuliers ou à des entités commerciales les objets meubles considérés comme patrimoine historique appartenant à l’État ou à d’autres administrations publiques, ou en possession de l’Église, ou de personnes juridiques publiques. En ce qui concerne l’exportation d’objets historiques et/ou artistiques, un permis à l’exportation est exigé et apparaît la possibilité que les objets non susceptibles d’exportation puissent être acquis par l’État conformément à leur valeur déclarée ou évaluée, pour être exhibés dans un Musée. Il est aussi signalé que l’État se saisira des objets frauduleusement exportés. Il faut noter que l’article 54 disposait que « Le Gouvernement procurera la signature d’accords internationaux visant à empêcher les exportations frauduleuses d’objets historiques ou artistiques et à faciliter l’importation de ceux qui seraient sortis d’Espagne de façon illégale. »


L’extraordinaire qualité de la loi républicaine de 1933 de protection du patrimoine historique justifia que le régime franquiste après la Guerre Civile espagnole ne l’abroge pas. Développée initialement par le décret républicain du 16 avril 1936 approuvant le « Règlement d’application de la Loi sur le Trésor Artistique et National », la loi de 1933 fut complétée par des normes franquistes qui non seulement soutinrent sa vigueur mais étendirent sa portée, comme la Loi de 1955 sur la Conservation ou encore le décret de 1958 sur les Monuments Provinciaux et Locaux ou la Loi de 1972 sur le Patrimoine Documentaire.


Les premières années du Nouvel État franquiste issu de la Guerre Civile virent l’apparition de normes spécifiques sur le patrimoine, telles que le décret du 22 avril 1949 sur les Châteaux, qui statuait que tous les châteaux d’Espagne, quel que fût leur état de ruine, demeuraient sous la protection de l’État, et empêchait toute intervention susceptible d’altérer leur caractère ou pouvant provoquer leur écroulement. Le décret imposait aux Mairies l’obligation de veiller au maintien des châteaux situés dans leur territoire. Dans la même perspective la Loi du 22 décembre 1955 sur la Conservation du Patrimoine historique et artistique soumet les projets d’utilisation des monuments et des immeubles historiques et artistiques à une autorisation gouvernementale préalable.


Une autre norme, celle-ci de rang réglementaire, le décret du 22 juillet 1958 – promulgué un an après l’adhésion de l’Espagne (août 1957), à la Convention Culturelle Européenne n. 18 du Conseil de l’Europe de 1954 –, est à l’origine du classement de Monuments Provinciaux et Locaux, une mesure destinée à les faire bénéficier de la même protection accordée aux monuments espagnols nationaux, afin de faciliter leur restauration et leur conservation. Cette norme est d’autant plus ample qu’elle étend la protection aux sites qui entourent les monuments et ensembles historiques et artistiques, afin d’en rehausser la valeur.


La protection du patrimoine historique espagnol est étendue à l’archéologie sous-marine par le décret du 15 septembre 1960 et aux documents et livres historiques par la Loi du 21 juin 1972 sur la Défense du Trésor Documentaire et Bibliographique de la Nation. Cette dernière norme développe, 39 ans plus tard une disposition de la Loi de Défense sur le Patrimoine Artistique National de 1933, qui prévoyait la promulgation d’une loi spéciale de règlementation et de conservation de la richesse bibliographique espagnole. La Loi de 1972 était nécessaire dans la mesure où malgré l’approbation – par décret en 1947 – d’un règlement sur le fonctionnement du Service des Archives et des Bibliothèques de l’État, cet élément essentiel du patrimoine historique espagnol était insuffisamment protégé du point de vue législatif.


La Loi de 1972 énumère dans son article 1er les biens qui constituent le Trésor Documentaire et Bibliographique de la Nation, et instaure l’obligation pour tous les espagnols d’en prendre soin et de les protéger. La norme prévoit aussi la confection d’un Registre-Inventaire spécifique pour ces biens. Elle permet aux propriétaires d’en disposer librement à l’intérieur du territoire national, mais leur impose, pour la première fois, l’obligation d’informer le Service National du Trésor Documentaire et Bibliographique (SNTDB) du fait de la vente, indiquant le prix et le nom du nouveau propriétaire. Les entités commerciales consacrées au commerce de manuscrits, documents et livres à valeur historique doivent déposer au SNTDB des listes détaillées des biens mis en vente. L’exportation de ces biens est interdite, à quelques exceptions près, mais l’État garde un droit de préemption. La loi de 1972 prévoit aussi la possibilité que l’État exproprie les biens objets de la protection. Cette régulation spécifique est aujourd’hui contenue dans les règles générales appliquées à toute transmission de biens culturels.


Le 18 février 1975, l’Espagne adhère à la Convention Européenne pour la protection du patrimoine archéologique, ratifiée à Londres le 6 mai 1969. Un an après est approuvée la Loi sur le Sol et l’Aménagement Urbain qui contient des règlementations concrètes concernant la tutelle du patrimoine culturel. Concrètement la loi impose que des mesures de protection pour les « ensembles urbains artistiques et historiques, soient incluses obligatoirement dans les Plans d’Aménagement » (art. 12), et plus spécialement quand ils affectent des « sites et ensembles artistiques » (art. 17). Dans le même sens il faut comprendre l’obligation d’harmoniser et d’adapter les bâtiments contigus à « des édifices à caractère artistique, historique, archéologique, typique ou traditionnel » (art. 73).


II. Les compétences


La Constitution de 1978 confère aux pouvoirs publics le mandat de protéger et de promouvoir le patrimoine historique, culturel et artistique espagnol. Cependant l’organisation territoriale de l’État espagnol entraîne une situation de concurrence de compétences en matière de patrimoine historique et culturel. C’est la raison pour laquelle chacun des trois pouvoirs territoriaux – État, Communautés Autonomes et entités locales – possède des compétences légitimes pour intervenir dans la tutelle, la conservation et la promotion du patrimoine historique et culturel espagnol.


En ce qui concerne les compétences de l’État, l’article 149.1.28 de la Constitution établit comme compétence exclusive de l’État « la protection du patrimoine culturel, artistique et monumental espagnol » afin de le protéger « contre son exportation et sa spoliation ». De même l’article dispose que les musées, les bibliothèques et les archives appartiennent à l’État, ce qui n’empêche pas de confier leur gestion aux Communautés autonomes. De plus, l’article 149.2 prévoit la compétence de l’État en matière de « culture », un concept qui comprend le « patrimoine culturel ». L’État espagnol considère le service de la culture comme un devoir et une attribution essentielle, mais il prévoit que certaines compétences pourront être assumées par les Communautés autonomes.


En ce qui concerne les compétences des Communautés Autonomes, elles sont définies dans leurs statuts respectifs. Elles s’exercent exclusivement sur le patrimoine historique, artistique, monumental et archéologique, les archives, bibliothèques et musées n’appartenant pas à l’État, à l’exception de la compétence prévue dans l’article 149.1.28 de la Constitution. Les statuts des Communautés autonomes leur attribuent aussi la compétence exclusive en matière de culture, à l’exception de ce que prévoit l’article 149.1.28 de la Constitution.


Lors de la promulgation de la loi 16/1985 sur la règlementation du Patrimoine Historique Espagnol, plusieurs Communautés Autonomes considérèrent que certains de ses préceptes allaient au-delà de la compétence qui, constitutionnellement, est du ressort de l’État, et par là même envahissaient leur propre domaine de compétence. Le conflit fut résolu par l’Arrêt de la Cour Constitutionnelle espagnole no 17/1991. Cette décision a une grande importance dans la mesure où elle interprète la portée de la distribution de compétences entre l’État espagnol et les Communautés Autonomes. Il est donc important de signaler les lignes essentielles du jugement :


– les compétences de l’État ne sont pas réduites à ce que dispose l’article 149.1.28 de la Constitution, c’est-à-dire, les compétences relatives à la défense du patrimoine contre la spoliation et l’exportation au sens strict, mais elles s’étendent aussi à l’établissement de formalités de procédure en matière de culture ;


– l’intégration de la matière relative au patrimoine historique dans celle plus large de culture permet que l’État puisse légiférer sur la première. Par conséquent, en plus de la défense contre la spoliation et l’exportation, l’État a des compétences dans le domaine de la préservation du patrimoine culturel commun lorsque des biens historiques exigent des traitements généraux ou quand une action publique doit être envisagée dans la mesure où les buts culturels visés ne peuvent être menés à terme par d’autres instances ;


– la déclaration formelle qui permet de considérer des biens comme patrimoine historique, contrairement à ce que prévoyait la rédaction initiale de la loi 16/1985, fait partie de la compétence exécutive des Communautés Autonomes ;


– la compétence exclusive des Communautés Autonomes « s’étend à tout le patrimoine historique, artistique, monumental, archéologique et scientifique. L’État ne se voit attribuer que la compétence sur la défense contre l’exportation et la spoliation et sur les musées, les bibliothèques et les archives lui appartenant » (art. 149.1.28). En conséquence, les Communautés Autonomes peuvent légiférer dans tous les autres domaines non « visés » par la législation de l’État. Toutes les Communautés Autonomes ont adopté une législation générale sur le patrimoine et ont prévu des classements de protection spécifique qui s’ajoutent – et dans certains cas remplacent – à ceux prévus par la législation de l’État.


En plus de cette législation autonomique générale en matière de protection du patrimoine historique qui vient d’être mentionnée, les Communautés Autonomes ont promulgué de nombreuses dispositions pour la protection de la culture, concernant les archives et les bibliothèques ou les spectacles et la cinématographie.


En ce qui concerne les Entités Locales, celles-ci possèdent deux types de compétences – non législatives – sur la matière : une compétence directe en matière de « patrimoine historique » (art. 25.2, alinéa e/, Loi 7/1985) et « d’activités culturelles » (art. 25.2, alinéa m/, Loi 7/1985) et des compétences indirectes à travers un autre type de formalités de procédure municipales qui visent à protéger le patrimoine culturel. Nous devons signaler ici les instruments municipaux qui ont une incidence considérable dans la préservation du patrimoine monumental et qui font partie des actions d’urbanisation – les Catalogues, les Ensembles, les Plans Spéciaux, les Normes d’application directe, les déclarations de ruine – sans compter le pouvoir de sanctionner et de suspendre des actions et des démolitions contraires à la législation sur le patrimoine. Quelques-unes, parmi ces dernières compétences, sont expressément recueillies dans la loi étatique sur le Patrimoine Historique de 1985.


III. Les sources


1. La Constitution


Le Préambule de la Constitution de 1978 proclame la volonté de la nation espagnole de promouvoir le progrès de la culture et de l’économie, pour assurer à tous une qualité de vie digne, et de « protéger tous les Espagnols et tous les peuples d’Espagne dans l’exercice des droits de l’homme, de leurs cultures et de leurs traditions, de leurs langues et de leurs institutions ». Dans le Titre Préliminaire, l’article 9.2 impose aux pouvoirs publics l’obligation de « faciliter la participation de tous les citoyens à la vie politique, économique, culturelle et sociale », ce qui implique que la culture est située au même niveau que l’économie ou la politique. L’article 3.3 considère comme patrimoine culturel les différentes modalités linguistiques de l’Espagne.


L’article 44.1 définit la culture comme un droit subjectif, dans la mesure où il établit que « Les pouvoirs publics développent et protègent l’accès à la culture, à laquelle tous ont droit ». Dans les articles 45 et 46 sont considérés comme biens culturels le patrimoine naturel et le patrimoine culturel. Par ailleurs, l’article 45 fait référence au droit de tous « de jouir d’un environnement approprié », en imposant aux pouvoirs publics la tutelle et « la qualité de vie ». Par ailleurs, le mandat de tutelle et de promotion du patrimoine culturel « quelle que soit son appartenance » que l’article 46 confère aux pouvoirs publics est en rapport avec d’autres normes constitutionnelles qui rejettent un contenu tranchant et prédéterminé du droit de propriété en le configurant comme un droit statutaire duquel découlent non seulement des pouvoirs mais aussi des obligations. Ainsi, l’article 33 identifie « la fonction sociale de la propriété » comme limite aux pouvoirs du propriétaire. Dans le même sens, l’article 128 soumet « toutes les ressources du pays à l’intérêt général ». De cette façon, l’intervention publique sur les biens privés intégrant le patrimoine culturel trouve une légitimité constitutionnelle multiple.


2. Les Traités internationaux


a. En général


L’Espagne a adhéré à de nombreuses Conventions Internationales en matière de protection du patrimoine culturel. Les plus importantes sont :


– La Convention Culturelle Européenne n. 18 du Conseil de l’Europe du 19 décembre 1954, Adhésion de l’Espagne le 10 août 1957.


– La Convention pour la Protection des Biens Culturels en cas de conflit armé, signé à La Haye le 14 mars 1954. L’Instrument de Ratification de l’Espagne date du 9 juin 1960.


– Le Protocole pour la Protection des Biens Culturels en cas de conflit armé, signé à La Haye le 14 mai 1954. L’Instrument de Ratification de l’Espagne date du 1er juin 1992.


– La Convention Européenne pour la Protection du Patrimoine Archéologique, fait à Londres le 6 mai 1969. L’instrument d’Adhésion de l’Espagne date du 18 février 1975.


– La Convention sur les mesures à adopter pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriétés illicites de biens culturels, faite à Paris le 17 novembre 1970. L’Instrument de Ratification de l’Espagne date du 13 décembre 1995.


– La Convention pour la Protection du Patrimoine mondial culturel et naturel effectuée à Paris le 23 novembre 1972. L’Instrument d’Adhésion fut publié le 16 juin 1972. En rapport avec celle-ci, le Royaume d’Espagne et l’Organisation des Nations unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO) en matière de patrimoine, faite à Paris le 18 avril 2002.


– La Convention Européenne pour la Sauvegarde du Patrimoine Architectonique de l’Europe, faite à Grenade le 3 octobre 1985. L’Instrument de Ratification de l’Espagne date du 11 avril 1989.


– La Convention de UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illégalement exportés, faite à Rome le 24 juin 1995. L’Instrument d’Adhésion de l’Espagne est daté le 9 mai 2002.


– La Convention Européenne sur le Paysage, du 20 octobre 2000, l’adhésion espagnole fut publiée le 5 février 2008.


– La Convention sur la Protection du patrimoine culturel sous-marin, faite à Paris le 2 novembre 2001. L’Instrument de Ratification de l’Espagne est daté du 6 juin 2005.


– La Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, faite à Paris le 17 octobre 2003. L’Instrument de Ratification de l’Espagne est daté du 25 octobre 2006.


– La Convention sur la Protection et la Promotion de la diversité des expressions culturelles, faite à Paris le 20 octobre 2005. L’Instrument de Ratification de l’Espagne est daté du 18 décembre 2006.


b. L’Union européenne


Après la signature du Traité de Maastricht de 1992, l’Union européenne incorpore la « culture » à ses domaines d’action. L’article 151 Traité CE dispose que « La Communauté contribue à l’épanouissement des cultures des États membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun ». L’action de la Communauté vise, en général, à encourager la coopération entre États membres et, si nécessaire, compléter leur action dans les domaines suivants : d’abord, l’amélioration de la connaissance et de la diffusion de la culture et de l’histoire des peuples européens ; ensuite, la conservation et la sauvegarde du patrimoine culturel d’importance européenne ; les échanges culturels non commerciaux et, enfin, la création artistique et littéraire, y compris dans le secteur audiovisuel.


Deux importants programmes européens concrétisent cette norme, avec des moyens financiers considérables. Tout d’abord, le Programme Culture (Décision 1855/2006) qui poursuit un triple objectif : faciliter la mobilité transnationale des professionnels du secteur culturel, encourager la circulation des objets d’art et promouvoir le dialogue interculturel. Il faut aussi mentionner le Programme Média (Décision 1718/2006) centré dans un secteur audiovisuel qui est considéré comme « vecteur essentiel pour la transmission et l’épanouissement des valeurs culturelles européennes. » Il vise à promouvoir la circulation et la production d’œuvres audiovisuelles européennes afin de contribuer « à renforcer le dialogue interculturel et à améliorer la compréhension et la connaissance réciproques entre les cultures européennes. »


L’article 151 Traité CE ne constitue pas la seule référence à la « question culturelle » dans les Traités européens. Deux autres normes se réfèrent à cette question de façon spécifique. L’article 87 Traité CE mentionne la possibilité d’autoriser les États membres à fournir des aides à la « promotion de la culture et la conservation du patrimoine », comme exception à une règle générale d’interdiction. Aussi comme exception à une règle générale, l’article 30 fait référence à « la protection du patrimoine artistique, historique ou archéologique national » comme cause éventuelle de restriction de la libre circulation de marchandises. Cet article a été développé ultérieurement par deux normes fondamentales qui entravent la circulation des biens culturels :


– Le Règlement (CEE) 3911/92 du Conseil, daté du 9 décembre 1992, sur l’exportation de biens culturels, cherche à garantir un contrôle uniforme des exportations en dehors des frontières de la Communauté des biens culturels énumérés dans l’Annexe ;


– La Directive 93/7/CEE du Conseil, datée du 15 mars 1993, sur la restitution de biens culturels sortis illégalement du territoire d’un État membre. Cette norme définit les biens culturels comme ceux classés comme « trésor national de valeur artistique, historique ou archéologique », conformément à la législation ou aux procédures administratives nationales, et dans la mesure où ils sont inclus dans l’une des catégories visées dans l’annexe où ils font partie des collections publiques figurant sur les inventaires des musées, des archives et des fonds de conservation des bibliothèques ainsi que des institutions ecclésiastiques.


La Directive fut incorporée en Espagne par la Loi 36/1994, modifiée ensuite par la Loi 18/1998. Le Règlement, comme il est de rigueur, est d’application directe. Cependant, nous devons signaler que ce régime commun d’exportation de biens culturels est uniquement applicable à l’exportation de ces biens vers des Pays non membres de l’Union européenne. Les échanges de biens culturels entre membres de l’Union européenne sont règlementés dans le Droit Espagnol par le décret 1631/1992, qui établit des restrictions à la circulation de certains biens et marchandises. Concrètement, cette norme assujettit la sortie de biens culturels du territoire espagnol à destination des autres États membres au contrôle douanier et à une autorisation préalable.


c. L’Église Catholique


En principe, toutes les confessions religieuses possédant des biens culturels sont soumises à la norme générale et, le cas échéant, aux interdictions visant les biens leur appartenant. En Espagne, de nombreux biens culturels sont des lieux ou des biens sacrés, consacrés au culte, ce qui oblige à conjuguer les principes civils aux principes ecclésiastiques.


La présence historique de l’Église Catholique en Espagne est particulièrement intense pour tout ce qui a trait aux activités éducatives et culturelles. Il faut signaler que la Constitution espagnole de 1978, tout en partant du principe d’un État non confessionnel, reconnaît néanmoins des accords spécifiques avec l’Église Catholique et le droit fondamental à l’éducation à l’intérieur de ce contexte. Pour développer ce principe fut signé un Accord en 1979 entre l’État espagnol et l’Église Catholique concernant l’enseignement et les affaires culturelles. Ce texte concordataire reconnaît expressément que « le patrimoine historique, artistique et documentaire de l’Église reste dans le patrimoine culturel de la nation, un élément de toute première importance ». De ce fait, « la mise de ce patrimoine au service et à la disposition de la société toute entière, sa conservation et son enrichissement justifient la collaboration entre l’Église et l’État. »


Dans l’article XV de l’Accord, l’Église réaffirme sa volonté de continuer à mettre au service de la société son patrimoine historique, artistique et documentaire et s’engage à convenir avec l’État des moyens à prendre pour concrétiser la communauté d’intérêts et la collaboration des deux Parties, afin de préserver, de faire connaître et de classer le patrimoine culturel en sa possession, favoriser sa jouissance ou son étude, assurer sa meilleure conservation possible et prévenir toute perte, dans le cadre de l’article 46 de la Constitution. À cette fin l’Accord de 1979 prévoyait la création d’une commission mixte dans un délai d’un an à partir de son entrée en vigueur. Ces dispositions constituent le point de référence pour les Accords que l’Église Catholique a souscrit depuis avec l’État espagnol en matière de conservation du patrimoine historique immobilier de titularité ecclésiastique, ainsi que pour les 17 Accords souscrits avec chacune des Communautés Autonomes espagnoles, compte tenu de la présence nécessaire de ces dernières dans les affaires concernant le patrimoine historique.


Deux Accords généraux sur la protection du patrimoine immobilier issus des relations entre l’Église et l’État espagnol sont spécialement importants :


– Le Plan National des Cathédrales, approuvé par Accord du 25 février 1997 établi entre le ministère de la Culture et l’Église Catholique, réserve néanmoins une certaine présence aux Communautés Autonomes pour sa mise à exécution. Le Plan repose sur certaines obligations que doivent respecter les deux parties en matière de conservation du patrimoine historique : l’Église, en tant que propriétaire d’une grande partie de ces biens a le devoir légal de conservation, de maintien et de surveillance ; les pouvoirs publics, l’État et les Communautés Autonomes, comme titulaires des compétences publiques dans ce domaine se doivent d’entreprendre des mesures subsidiaires en vue de la conservation. Entre autres, le Plan contient des prévisions spécifiques en matière de financement, ainsi que des engagements budgétaires concrets pour le ministère, dont la quantité est à concrétiser dans des Conventions spécifiques postérieures qui préciseront de même les immeubles concrets objets de l’intervention.


– Le Plan National des Abbayes, des Monastères et des Couvents approuvé par l’Accord du 25 mars 2004. Il présente une structure similaire au Plan National des Cathédrales, avec un Plan Directeur comme axe de l’exécution du Plan, une prévision de conventions postérieures en vue de la concrétisation des formalités de procédure, et finalement un cadre général de financement.


Il convient de signaler que ces Accords spécifiques font uniquement référence à la gestion et au financement des formalités de procédure prévues pour des catégories concrètes de biens du patrimoine culturel espagnol. Ils n’ajoutent aucune spécificité au régime juridique établi dans la Loi 16/1985 qui, en revanche, contient une prévision spécifique concernant l’Église Catholique qui bénéficie d’un régime assimilé à celui de l’Administration de l’État. La transmission de biens meubles déclarés d’intérêt culturel ou répertoriés est intensément contrôlée lorsque le titulaire est un particulier. La transmission de biens appartenant à l’Église Catholique est autorisée si elle est destinée soit à une entité publique, soit à d’autres entités ecclésiastiques, article 28 de la Loi 16/1985.


3. La protection légale du Patrimoine


a. Les lois de l’État


En vue de développer le mandat constitutionnel, la Loi 16/1985, du 25 juin, sur le Patrimoine Historique Espagnol vise dans son article 1er la protection, l’enrichissement et la transmission aux générations futures du Patrimoine Historique Espagnol. Malgré l’emploi du terme « Historique » il est possible d’affirmer que cette loi protège la valeur culturelle au sens large du terme. Ainsi que l’annonce son Préambule, la loi « cherche, en somme, à assurer la protection et à promouvoir la culture matérielle causée par l’action de l’homme au sens large du terme. La culture est conçue comme un ensemble de biens “devant être appréciés par eux-mêmes, sans établir des limites dérivées de leur propriété, leur usage, leur ancienneté ou leur valeur économique”. »


Cette norme établit un nouveau cadre juridique dans la protection du patrimoine culturel, c’est une norme moderne qui remplace la règlementation antérieure quelque peu dispersée, en assemblant dans un seul corps légal les mesures de protection, d’enrichissement et de transmission aux générations futures du patrimoine historique espagnol. Mesures qui, par ailleurs, étaient déjà prévues dans cette règlementation, comme nous l’avons signalé auparavant. La norme est appliquée depuis plus de 20 ans, ce qui a posé la question de la nécessité de sa réforme en vue de son adaptation aux nouveaux besoins.


La Loi sur le Patrimoine Historique Espagnol contient, comme nous l’avons dit, la règlementation basique concernant cette protection. Elle part d’une certaine définition du concept de Patrimoine Historique qui élargit considérablement son étendue par rapport à la législation précédente, pour comprendre les biens immeubles et meubles classés, et ceux inclus dans le Patrimoine Archéologique et Ethnographique, les Musées, les Archives et les bibliothèques appartenant à l’État ainsi que le Patrimoine Documentaire et Bibliographique.


La Loi établit des niveaux différents de protection qui correspondent aux divers classements légaux. Le plus générique est celui de Patrimoine Historique Espagnol pour lequel les techniques d’intervention utilisées sont du ressort de l’Administration de l’État, en particulier, la défense contre l’exportation illicite et la protection face à la spoliation. Comme classement spécifique, on trouve les Biens d’intérêt culturel qui sont des biens meubles ou immeubles inclus dans le classement générique de Patrimoine Historique Espagnol, mais qui sont l’objet additionnel d’une déclaration formelle spécifique qui suppose l’application d’un régime juridique plus protecteur. Une importante question clarifiée par l’Arrêt 17/91 de la Cour Constitutionnelle est que cette déclaration formelle correspond en général aux Communautés Autonomes.


Grosso modo, une approche du contenu de la Loi serait la suivante :


i. Les biens d’intérêt culturel


La norme établit la procédure pour déclarer l’intérêt culturel d’un bien ;


Sont énumérés les effets de cette déclaration qui intervient après leur inscription dans le Registre Général Spécifique créé pour cette catégorie de biens.


ii. Les biens immeubles


La déclaration de bien d’intérêt culturel des biens immeubles doit les intégrer dans une des catégories suivantes : monuments, jardins, ensembles et sites historiques, ainsi que zones archéologiques.


La loi établit les obligations des titulaires en rapport avec la conservation, l’intervention administrative préalable aux travaux à effectuer, l’obligation d’accéder à un régime de visites pour le public en général et l’étude des chercheurs.


Est définie l’intégration dans la législation urbaine, en se référant aux instruments typiques de cette nature – planification spéciale, catalogage, discipline –, ainsi que l’adoption obligatoire de mesures spécifiques pour les immeubles ayant été objet de la déclaration.


iii. Les biens meubles


La loi définit deux sortes de biens : ceux qui intègrent le Patrimoine Historique Espagnol, qui sont inclus dans l’Inventaire Général, et ceux qui, à l’intérieur de ces derniers, sont l’objet d’une déclaration formelle comme Bien d’Intérêt Culturel.


Sont définies les obligations des titulaires en rapport avec la conservation et la sauvegarde, ainsi que les limitations d’usage imposées par la valeur comptable, et l’obligation d’accéder à un régime de visites pour le grand public et un autre pour les chercheurs et spécialistes.


Sont établis les droits d’acquisition préférentielle en faveur de l’Administration quand une intention de transmission est manifestée.


Les exportations : est requise une autorisation préalable de l’Administration culturelle en rapport avec tous les biens meubles du Patrimoine Historique de plus de cent ans et ceux inventoriés. On ne peut exporter les Biens déclarés d’Intérêt Culturel.


iv. Les régimes spécifiques concernent les biens suivants


Ceux qui intègrent le Patrimoine Archéologique, composé de biens meubles ou immeubles à caractère historique, susceptibles d’être étudiés avec une méthodologie archéologique, situés en surface, dans le sous-sol, dans la mer territoriale ou sur la plateforme continentale. De même, les éléments géologiques et paléontologiques relatifs à l’histoire de l’homme, ses origines et ses antécédents font partie de ce patrimoine.


Ceux qui font partie du Patrimoine Documentaire, en fonction de leur origine, de leurs valeurs ou de leur ancienneté. On part d’une définition large et contemporaine du document (toute expression en langage naturel ou conventionnel et toute autre expression graphique, sonore ou en images, recueillies sur tout genre de support matériel, supports informatiques inclus).


Les biens appartenant au Patrimoine Bibliographique, ayant trait aux bibliothèques et aux collections bibliographiques publiques, ainsi qu’à des catégories précises d’œuvres littéraires, historiques, scientifiques ou artistiques, aussi des éditions de films cinématographiques, des disques, des photographies, des matériaux audiovisuels et similaires.


Est considéré également le Patrimoine Ethnographique, ayant trait aux biens meubles ou immeubles et aux connaissances et activités qui sont ou ont été une expression remarquable de la culture traditionnelle du peuple espagnol dans ses aspects matériels, sociaux ou spirituels.


Finalement ont un régime spécial les biens appartenant au Patrimoine National. Ce sont les biens mis à la disposition de l’État espagnol par le Roi ou la famille royale en vue d’un usage résidentiel ou bien pour des actes d’État et des cérémonies officielles. Ils sont gérés par un organisme dépendant du ministère de la Présidence. Ces biens font partie des « reales sitios » qui comprennent des palais, des parcs, des jardins et quelques couvents ou monastères. Ils sont règlementés par une disposition spécifique – la Loi 23/1982 – qui renvoie à la Loi 16/1985 sur le Patrimoine Historique Espagnol.


Le développement des aspects concernant l’organisation et la procédure est réglementé par le décret Royal 111/1986, du 10 janvier, sur le Développement partiel de la Loi 16/1985, du 25 juin sur le Patrimoine Historique Espagnol. Cette norme régit l’organisation et le fonctionnement des organes en formation collégiale règlementés dans la loi ainsi que les instruments basiques pour appliquer les classements de protection et permettre le suivi et le contrôle des biens protégés. Concernant la transmission et l’exportation, la norme essaye de concilier les intérêts et l’agilité propres au trafic commercial avec la nécessité de protéger ce patrimoine. Il faut aussi mentionner les mesures tributaires et fiscales prévues dans la loi. Comme l’énoncé même de cette norme le souligne, ce règlement ne clôt pas le développement de la loi.


La règlementation protectrice de base est complétée par l’approbation de normes en rapport direct avec la matière, telles que celles relatives aux Archives, aux Bibliothèques et aux Musées, ainsi que des normes qui complètent l’action de protection comme par exemple, les normes fiscales qui permettent le paiement d’impôts par la remise de biens appartenant au patrimoine culturel et autres bénéfices fiscaux statués aussi bien pour les particuliers que pour les personnes morales, en vue de favoriser la conservation et l’enrichissement du patrimoine culturel. C’est le moment opportun de faire référence à la Loi 49/2002 qui a un double objet : d’une part, règlementer les avantages fiscaux du mécénat, défini comme « la participation privée à la réalisation d’activités d’intérêt général » et parmi elles, celles relatives aux biens classés dans le Patrimoine Historique Espagnol ; d’autre part, la Loi règlemente le régime fiscal des entités sans but lucratif qu’elle définit selon leur fonction sociale, leurs activités et leurs caractéristiques.


Cette énumération législative doit être complétée avec les dispositions qui développent le droit émanant de la Communauté Européenne, telle que la Loi 36/1994, du 23 décembre, sur l’incorporation à l’Ordre juridique espagnol de la Directive 93/7/CEE du Conseil, du 15 mars, sur la restitution de biens culturels ayant quitté illégalement le territoire d’un État membre de l’Union européenne.


De même, il faut faire référence aux sanctions pénales prévues dans la Loi Organique 10/1995, du 23 novembre du Code pénal relative aux conduites portant atteinte ou mettant en danger le patrimoine culturel. D’une part sont considérées comme délits les conduites qui portent atteinte au patrimoine culturel, comme les articles 319 – construction non autorisée sur des lieux reconnus légalement ou administrativement en raison de leur valeur bien paysagère, bien écologique, bien historique ou culturelle – 321 et 322 – démolition et altération d’édifices protégés –, 323 – dommages aux institutions ou aux biens culturels ainsi qu’aux gisements archéologiques –, 324 – dommages par imprudence aux biens ci-dessus mentionnés –, 613 À 614 bis – délits contre le patrimoine culturel en cas de conflit armé. D’autre part, la peine appliquée aux délits communs est aggravée lorsqu’ils sont commis contre des biens qui font partie du patrimoine culturel conformément par exemple aux articles 235 – vol d’objets artistiques, historiques, culturels ou scientifiques –, 241 – vol dont l’objet sont les biens mentionnés ci-dessus –, 250 – escroquerie, uniquement sur des biens classés dans le patrimoine artistique, historique, culturel ou scientifique.


b. Les lois des Communautés Autonomes


À côté des normes de l’État, nous trouvons celles dictées par les Communautés Autonomes en faveur de leur patrimoine culturel respectif : comme il a déjà été signalé, chaque Statut d’Autonomie confère la compétence autonomique aussi bien en matière de « patrimoine culturel » que de « culture », notamment plus étendue. Il s’agit de compétences concurrentes qui doivent coexister avec les compétences de l’État. Nous trouvons un précédent de cette coïncidence dans la prise en charge de compétences de la part des instances régionales dans le cadre du régime de la IIème République, qui mit en place la Loi catalane du 3 juillet 1934 sur la Protection du Patrimoine historique, artistique et scientifique.


La Loi générale de chaque Communauté Autonome se complète, comme c’est le cas pour la règlementation de l’État, avec des normes de développement et des normes qui gèrent plus spécifiquement certaines institutions telles que les Archives, les Bibliothèques et les Musées ou des patrimoines concrets comme par exemple le patrimoine archéologique, les parcs culturels, etc.


Il est impossible de faire la liste de toutes les normes dictées par les Communautés Autonomes en défense de leur patrimoine culturel. Néanmoins, nous donnons la référence des lois qui réglementent le Patrimoine culturel de chaque Communauté Autonome, comme point de référence à des effets de consultation :


– Andalousie : loi 14/2007, du 26 novembre, sur le patrimoine historique de l’Andalousie.


– Aragon : Loi 3/1999 du 10 mars 1999 sur le patrimoine culturel aragonais.


– Asturies : loi 1/2001, du 6 mars 2001, sur le patrimoine culturel. Patrimoine culturel


– Îles Baléares : Loi 12/1998, du 21 décembre 1998, sur le patrimoine historique des îles Baléares.


– Îles Canaries : Loi 11/2019 du 25 avril 2019 sur le patrimoine culturel des îles Canaries.


– Cantabrie : loi 11/1998 du 13 octobre 1998 sur le patrimoine culturel de Cantabrie.


– Castille-La Manche : Loi 4/2013 du 16 mai sur le patrimoine culturel de Castille-La Manche.


– Castille-et-León : loi 7/2024, du 20 juin, sur le patrimoine culturel de Castille-et-León.


– Catalogne : Loi 9/1993, du 30 septembre 1993, sur le patrimoine culturel catalan.


– Estrémadure : loi 2/1999, du 29 mars, sur le patrimoine historique et culturel de l’Estrémadure.


– Galice : loi 5/2016, du 4 mai, sur le patrimoine culturel de la Galice.


– La Rioja : loi 7/2004, du 18 octobre, sur le patrimoine culturel, historique et artistique de La Rioja.


– Madrid : Loi 8/2023, du 30 mars, sur le patrimoine culturel de la Communauté de Madrid.


– Région de Murcie : Ley 4/2007, de 16 de marzo, de Patrimonio Cultural de la Comunidad Autónoma de la Región de Murcia (loi 4/2007, du 16 mars, sur le patrimoine culturel de la communauté autonome de la région de Murcie).


– Navarre : Loi forale 14/2005, du 22 novembre, sur le patrimoine culturel de Navarre.


– Pays Basque : Loi 6/2019 du 9 mai 2019 sur le patrimoine culturel basque.


– Valence : loi 4/1998, du 11 juin 1998, sur le patrimoine culturel valencien.
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Droit français



I. Contexte de naissance du droit du patrimoine


Les fondations du droit contemporain de la protection sont relativement récentes, même si l’histoire de la protection du patrimoine en général a de toute évidence des sources plus anciennes. L’élaboration progressive d’un cadre administratif et juridique se réalise, pour l’essentiel, à partir de la révolution{100}. Le XIXe siècle est, dans l’édification de la matière, une période clé, non pas tant en termes de production législative que dans la consolidation d’une doctrine de protection du patrimoine. Si le premier grand texte spécial tarde à être adopté – il viendra à la fin du XIXe (loi du 30 mars 1887 sur la conservation des monuments et objets d’art ayant un intérêt historique et artistique) – dès le début du XIXe, la protection du patrimoine s’affirme comme une cause d’intérêt public. L’après révolution connaît des périodes de destruction, de dilapidation, de vandalisme (le mot est créé par l’Abbé Grégoire, « pour tuer la chose ») mais rapidement s’impose l’idée que « rompre avec le passé », pour autant, ne signifie pas « abolir sa mémoire, ni détruire ses monuments »{101}. La nécessité de protéger les monuments historiques – le terme apparaît à ce moment-là, introduit dans le vocabulaire administratif avec la création par Guizot du premier poste d’inspecteur des monuments historiques en 1830{102} – vient de ce que ces monuments font partie intime de la mémoire collective. Ils contribuent à « construire la Nation »{103}. Dans ce projet, l’État joue un rôle déterminant à plusieurs égards :


– dans la constitution des collections nationales avec la création de grandes institutions, telles que le Louvre, le Museum d’Histoire Naturelle, le Conservatoire des Arts et métiers, ce sont quelques exemples. Ces institutions ont pour vocation de conserver et de rendre accessible au public cet héritage dans un projet d’instruction du public.


– dans la préservation des monuments historiques, domaine investi sur un mode conquérant par l’administration centrale à partir des années 1830. Les premières listes permettant d’identifier les richesses patrimoniales et monuments à protéger sont établies, étape fondamentale dans l’élaboration d’un système de protection.


Durant cette première période, la protection spéciale est presque exclusivement de source administrative et ne reçoit pas encore de véritables assises légales. Plusieurs textes ont été adoptés depuis la Révolution et tout au long du XIXe siècle très tôt pour combattre les mutilations et destructions subies par le patrimoine, de façon plus durable, pour installer un certain nombre d’institutions et leur organisation administrative par exemple dans le secteur des musées, des bibliothèques ou des archives. Quelques dispositions concernent la protection du patrimoine à proprement parler (questions d’inventaire, de conservation ou d’accès){104}, mais elles restent éparses{105}.


En dépit de l’absence d’un véritable cadre juridique l’État, par le canal de l’administration des Beaux-arts et de ses bureaux, placée auprès du ministre de l’intérieur, dès ce moment-là, affirme son autorité dans ce domaine, en particulier à l’égard des collectivités locales, communes et départements. La fonction de surveillance et de contrôle scientifique et technique{106} de l’État s’expriment au travers de nombreuses instructions adressées aux préfets de département sur les collections comme en matière de conservation des manuscrits, monuments et objets de collection{107}. Cette posture éclaire la tradition fortement centralisatrice dans la protection du patrimoine, tendance qui continue de marquer fortement le système français. L’ensemble de ces pratiques administratives fourniront un socle très utile lorsque vient la première grande loi patrimoniale, et d’une façon générale dans le processus de fabrication des textes en la matière. En l’occurrence, l’administration des beaux-arts, par l’action de ses bureaux en charge des questions patrimoniales imprimera sa marque dans l’élaboration des lois et règlements en la matière, influence en continu qui se poursuit durant le XXe siècle{108}.


Cette période du XIXe siècle est aussi marquée par l’introduction de la distinction au sein des propriétés publiques entre deux régimes : le domaine privé en principe soumis au droit commun et le domaine public auquel sont attachées les deux règles d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité. Cette figure, plutôt pensée pour la protection des immeubles sera aussi sollicitée et admise en matière mobilière par les juges, en particulier les juridictions civiles, le plus souvent à propos de biens culturels (éléments de collections de bibliothèques, de musées, d’archives). L’absence de protection spéciale pour les collections publiques, à ce moment-là, explique sans doute que l’on se soit tourné vers ce fondement de la domanialité publique pour asseoir l’idée que les collections sont inaliénables et imprescriptibles{109}. Ce levier permettra de revendiquer certains biens publics comme faisant partie du patrimoine collectif.


Le tournant du siècle constitue un autre moment clé dans la protection du patrimoine avec la première loi sur les monuments historiques et les objets d’art du 30 mars 1887. Elle est abrogée et remplacée par un texte plus complet, plus abouti : la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, texte fondateur, à plusieurs égards.


Il a fallu près d’un siècle après la révolution pour que la première loi de protection soit adoptée, alors même que dès le début du XIXe, certains en appelaient à une loi{110}. Une des raisons avancées en est que l’après révolution reconnaît le droit de propriété comme un des droits les plus sacrés. L’article 544 du Code civil consacre le droit du propriétaire de jouir et disposer de sa chose de la façon la plus absolue et la protection du patrimoine heurterait de front ce droit élevé au rang des droits fondamentaux{111}. Dans les travaux parlementaires, s’exprime l’idée que le respect de la propriété privée et la protection du patrimoine sont deux intérêts d’égale valeur. La question avait été débattue lors de l’adoption de la loi du 3 mai 1841 réformant le droit d’expropriation pour une cause d’utilité publique. Certains députés plaidaient l’introduction, dans ce texte de droit commun, d’une mention spéciale pour les monuments historiques, proposition combattue en raison notamment de l’imprécision de la notion de monuments historique et au nom de la valeur supérieure du droit de propriété.


Les contextes de destruction et d’urbanisation feront évoluer les sensibilités. La cause culturelle se consolide et progressivement justifie des restrictions plus sensibles au droit de propriété, phénomène très net dans le domaine des biens culturels, tout aussi tangible dans le droit public de l’immeuble en général.


Fondatrice, la loi de 1913 est aussi un texte matrice, à partir duquel se construit tout l’édifice du droit du patrimoine, dans ses deux développements que sont la protection du patrimoine mobilier et du patrimoine immobilier. La loi de 1913 consacre en effet des notions fondamentales, la notion d’intérêt public d’art et d’histoire, notion juridique clé qui innerve aujourd’hui encore l’ensemble de la matière, celle de monument historique digne de protection, qui concerne tant les immeubles, les objets mobiliers d’intérêt artistique ou historique, que les objets de fouille archéologique et encore les manuscrits précieux. Le droit de l’archéologie et le droit des archives se détacheront plus tard de la matrice pour former un corpus de règles distinct compte tenu de leur spécificité{112}. Dans la loi de 1913, apparaissent très distinctement les deux leviers majeurs dans l’action publique de protection du patrimoine : la technique de la servitude administrative, et, plus radicale, la technique de l’expropriation.


Le classement au titre des monuments historiques est l’exemple par excellence de la servitude administrative, relativement lourde pour le propriétaire, puisqu’il ne peut modifier, restaurer, réparer sans avoir obtenu l’autorisation de l’administration de la culture et les travaux doivent se réaliser sous le contrôle de l’État.


En ce qui concerne l’expropriation, l’intérêt historique ou artistique d’un bien est susceptible de constituer une cause d’intérêt public qui peut justifier l’éviction de la propriété privée. La loi de 1913 envisage un certain nombre de cas dans lesquels l’État peut exproprier, état de péril du bien, négligence ou défaillance du propriétaire, etc.


Enfin, troisième élément dans cette dimension fondatrice et matricielle, la loi de 1913, posant les bases d’une protection d’ensemble, a fourni des modèles qui ont servi dans l’édification d’autres textes du droit du patrimoine.


Au point de départ, la protection s’organise autour des objets meubles ou immeubles dont il faut assurer la conservation, perspective qui influence doublement la perception patrimoniale et la mise en forme des techniques de protection. Le droit français, comme d’autres droits, développe par conséquent une vision matérielle du patrimoine, qui, encore aujourd’hui persiste. La loi de 1913 instituait un classement pour les immeubles et objets dont la conservation présentait « un intérêt public, au point de vue de l’histoire ou de l’art ». La méthode est aujourd’hui la même, déclinée dans d’autres domaines, par exemple celui des musées. La loi sur les musées de France, quoique de facture récente (4 janvier 2002), a notamment repris et emprunté à la loi de 1913, la méthode de délimitation de l’objet de protection (le musée se définit comme une collection dont la conservation et la présentation sont d’intérêt public).


On en retrouve l’esprit dans la définition générique du patrimoine inscrite en 2004 au fronton du Code du patrimoine : « Le patrimoine s’entend, au sens du présent code, de l’ensemble des biens, immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique ou privée, qui présentent un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique ». La notion, dans cette première version, renvoie à nouveau à l’univers des choses tangibles, laissant la question du patrimoine immatériel de côté. Certes, les critères d’intérêt d’art et d’histoire touchent à la dimension intellectuelle du patrimoine mais ces valeurs sont rapportées à l’objet protégé. Et c’est bien du patrimoine matériel qu’il s’agit. Le patrimoine immatériel ainsi que le patrimoine linguistique feront leur entrée dans cette définition générique respectivement en 2016{113} et en 2021{114}. Pour autant, la direction de travail reste peu ou prou la même, déterminant aussi les choix de protection et leur traduction juridique, essentiellement ordonnés autour de l’impératif de conservation, qui continue de dominer dans le système français{115}.


II. La protection du patrimoine culturel dans le courant du XXe siècle : cloisonnements de la matière et foisonnement de règles


Le droit du patrimoine se construit sur l’idée de protéger des objets et sites de nature diverse, d’où la dispersion de la matière qui au fur et à mesure se déploie en législations sectorielles. Le système français développe en effet une conception catégorielle des différents champs de protection, abordés successivement dans le Code du patrimoine. Ce phénomène de sectorisation trouve son explication{116} dans l’approche objective de la protection et dans la spécificité de certaines catégories de biens appelant des règles particulières (par ex. les archives, l’archéologie ou encore les collections des musées), et, dans ce fil, dans la structuration institutionnelle, l’organisation et l’histoire des services et bureaux en charge du patrimoine.


Après l’adoption de la loi de 1913, les jalons importants dans l’histoire du patrimoine concernent notamment les périodes de destruction, de dispersion qui entourent les guerres, et les moments de reconstruction qui leur font suite ainsi que les périodes d’industrialisation, d’urbanisation, situations qui exposent le patrimoine à des risques menaçant son intégrité et qui font que l’arsenal de protection se diversifie, se complexifie. La nécessité de légiférer se fait notamment sentir autour du premier conflit mondial. Là encore, l’adoption de textes de protection du patrimoine se heurte à des oppositions tirées notamment du respect du droit de propriété (l’affrontement avec l’intérêt public de protection jalonne l’histoire du droit du patrimoine, présent encore aujourd’hui dans le débat législatif). C’est notamment le cas de la loi du 31 août 1920 relative à l’exportation d’œuvres d’art, qui poursuit une double finalité « patrimoniale » et financière. Elle instaure un contrôle très étendu soumettant la sortie des œuvres d’art à un système d’autorisation et tout en même temps taxe les œuvres dont l’exportation aura été laissée libre. La durée de vie de cette loi est très courte, mise à mal par les milieux du marché de l’art. Une des critiques les plus vives visait les mesures fiscales (taxe à l’exportation) accusées de menacer le marché de l’art français, alors premier marché sur la place mondiale. Le texte est abrogé par une loi de finances du 31 décembre 1921 qui substitue aux mesures de contrôles une technique ressentie comme moins lourde par le marché : le droit de préemption.


Parmi les textes en discussion à cette période, la proposition de loi relative à la conservation des vestiges et souvenirs de guerre dont l’adoption amorcée dès la fin de la guerre, en 1918 se heurte, outre la question des droits des propriétaires expropriés pour cause de protection, aux impératifs de reconstruction du pays. Elle est adoptée le 24 avril 1923.


Dans le souci d’assurer une meilleure protection du patrimoine, on peut aussi citer la loi du 23 juillet 1927 modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, dont l’objet est d’assurer la sauvegarde de monuments non classés menacés de démantèlement. La protection de l’inscription à l’inventaire supplémentaire des immeubles introduite à ce moment là vient compléter l’arsenal de protection prévu par la loi de 1913. Désormais, deux niveaux de protection cohabitent, schéma repris bien plus tard pour les objets mobiliers (loi no 70-1219 du 23 décembre 1970 introduisant notamment un article 24 bis à la loi du 31 décembre 1913).


Durant la période de la Seconde Guerre mondiale, un certain nombre de textes relatifs à la protection du patrimoine voient le jour sous le régime de Vichy. Plusieurs d’entre eux sont restés en vigueur jusqu’à une époque récente ; loi du 23 juin 1941 sur l’exportation des œuvres d’art qui reprend en grande partie la loi du 31 août 1920 (la loi de 1941 a été abrogée par la loi du 31 décembre 1992), loi du 27 septembre 1941 sur les fouilles archéologiques qui pose une réglementation d’ensemble et innove en prévoyant un partage des découvertes dans certaines hypothèses de fouilles (en application jusqu’à la codification du patrimoine en 2004), la loi du 25 février 1943 sur la protection des abords qui introduit une servitude de visibilité autour du monument, technique de protection très directement influencée par le contexte de la guerre{117}.


Lors de la reconstruction après 1945, la nécessité de protéger les centres anciens s’impose. La loi du 2 mai 1930 relative à la protection des sites et du patrimoine naturel avait parfois été mobilisée à cette fin. Mais le besoin d’un outil spécifique se faisait sentir. En 1962{118}, les secteurs sauvegardés sont créés par Malraux. Le dispositif est inspiré à l’origine par des motifs historiques et esthétiques, voté dans une « optique de préservation muséale »{119} – il fallait mettre à l’abri des centres anciens{120}. C’est aussi autour de cette période qu’apparaissent des dispositifs fiscaux de première importance pour l’enrichissement du patrimoine artistique mobilier, en particulier la dation en paiement d’œuvres d’art qui a permis de nombreuses acquisitions majeures par exemple à la faveur de successions d’artistes{121}. Les années 1980 sont marquées par les premières lois de décentralisation, qui portent certaines innovations dans le champ patrimonial. La loi du 7 janvier 1983 institue les zones de protection du patrimoine architectural et urbain (la loi du 8 janvier 1993 y ajoute la dimension paysagère), véritable outil de cogestion du patrimoine entre l’État et les collectivités territoriales, marquant une conception neuve du patrimoine, plus globale, ne s’intéressant plus seulement aux éléments emblématiques protégés par exemple au titre des monuments historiques. Dans cette appréhension des ensembles, l’évolution est déjà en germe dans la loi sur les secteurs sauvegardés. Elle est cependant conduite dans une logique plus intégratrice, s’intéressant en outre aux éléments plus modestes du tissu urbain et paysager, rompant avec l’approche plus élitaire des secteurs sauvegardés.


Peu avant, la France s’est dotée d’une grande loi en matière d’archives. La loi no 79-18 du 3 janvier 1979 pose les principales règles de notre actuel droit des archives, y compris dans son architecture décentralisée. C’est l’un des tout premiers secteurs à s’être structuré ainsi, en ménageant un rôle important aux collectivités locales en matière de gestion et d’administration des archives.


En contrepoint des leviers classiques de protection (servitude d’utilité publique, expropriation, modes d’acquérir spéciaux), se développent à partir des années 80 des outils fiscaux d’encouragement au mécénat des particuliers et des entreprises en faveur de la création et du patrimoine, objectifs présents à la création du ministère de la Culture. La loi du 23 juillet 1987, loi jugée encore timide, inaugure ce nouveau chantier qui s’enrichira de nouveaux dispositifs, pour constituer aujourd’hui un corpus très dense.


Refonte du droit du patrimoine et codification de la matière


Durant les années 2000, de nombreux chantiers législatifs ont abouti à la refonte ou la modification de la plupart des grandes lois « patrimoniales » (archéologie, 2001{122} modifiée en 2003{123}, avec notamment une réglementation beaucoup plus substantielle en matière d’archéologie préventive, monuments historiques en 2005{124}, loi relative aux musées de France en 2002{125}, loi sur les archives en 2008{126}). Dans ce concert, on remarque cependant que l’encadrement du régime des bibliothèques est relativement peu abouti, peu abouti jusqu’à une époque récente, se concentrant pour l’essentiel sur la dimension institutionnelle (statut des bibliothèques dans les collectivités locales). Une tentative de présentation d’un projet de « grande loi » dédiée aux bibliothèques avait été amorcée. Entreprise autour des années 2000, elle a cependant été occultée par la loi aussi très attendue sur les musées de France. L’ensemble des textes a été rassemblé dans un Code du patrimoine en 2004, opération de codification à droit constant. Le Code du patrimoine, marqué par l’édification sectorielle de la matière, est constitué de six livres qui abordent successivement les grands secteurs d’intervention dans le champ de la protection.


Le premier livre, quelque peu dispersé, est consacré aux règles concernant le contrôle de la circulation des biens culturels, à la question de la restitution des biens culturels illicitement exportés, aux procédés d’enrichissement des collections publiques et contient également les règles du dépôt légal et des institutions du patrimoine culturel ; le deuxième livre, au régime des archives ; le troisième aux bibliothèques, le quatrième aux musées de France, le cinquième à l’archéologie terrestre et maritime, le sixième aux monuments historiques et aux sites.


L’entreprise de codification a permis de rassembler dans un même outil un grand nombre des dispositifs de protection du patrimoine. Mais le droit du patrimoine ne se résume cependant pas au Code qui lui est dédié. Certaines dispositions se trouvent dispersées dans d’autres instruments, notamment dans le Code de l’urbanisme, le Code de l’environnement, le Code pénal, le Code général des impôts (sur cette question du droit du patrimoine hors du droit du patrimoine, voir infra).


La décennie suivante est aussi marquée par un lot de réformes, même si le projet initial demeure dans ses orientations fondamentales. En particulier, la loi du 7 juillet 2016, dite loi LCAP{127}, et son train d’ordonnances apportent quelques nouveautés, par exemple l’attention portée au patrimoine d’autrui et aux atteintes qui y seraient portées en instituant notamment un contrôle à l’importation, le renforcement des sanctions liées au trafic illicite de biens culturels, la possibilité de restitution volontaire de biens entrés dans les collections et issus d’un trafic international, la transformation du sous-sol archéologique en patrimoine public (mouvement amorcé en 2001 et généralisé en 2016), l’apparition de la figure des domaines nationaux, des sites patrimoniaux remarquables (pour les SPR, plus que nouvelle institution, regroupement des anciens secteurs sauve­gardés et aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine{128}), ou encore l’intégration du patrimoine culturel immatériel comme possible déclinaison du patrimoine au sens du Code. On peut aussi voir dans la loi LCAP, une avancée dans l’unification du droit du patrimoine, favorisée par le regroupement en un seul Code de branches jusque-là éparses et peu coordonnées. Des outils juridiques développés dans certains des livres diffusent vers d’autres comme par exemple la servitude de non-dispersion d’ensembles ou de collections, les travaux d’office ou encore les modalités de revendication des biens soustraits à la sphère publique. La question de la restitution des restes humains fera l’objet d’une loi de circonstance relative aux têtes maories présentes dans les collections publiques en 2010{129}, conçue sur le même mode que la loi de 2002 ordonnant la restitution de la dépouille de Saartjie Baartman{130}, mais la question des restitutions internationales, est un sujet plus largement saisi par le législateur à partir de 2020. Après une nouvelle loi spéciale de restitution au Bénin et au Sénégal d’objets{131}, une autre ordonnant la restitution de quinze tableaux{132}, trois lois cadres ont été mises en chantier : une loi sur les biens spoliés dont l’une des forces est de couvrir plus largement la période considérée (33 à 45){133}, une loi sur les restes humains{134} ainsi qu’une loi sur les biens issus de la période coloniale encore en chantier. Le droit des archives, sujet peu présent dans la loi de 2016 et ses ordonnances a été amendé dans une loi sur la prévention d’actes de terrorisme et au renseignement, après une bataille juridique autour des pratiques de déclassification des documents secret-défense jugées illégales par le Conseil d’État{135}. Le nouveau texte crée notamment, pour des raisons sécuritaires, des catégories de documents qui demeurent non librement communicables pendant des durées indéterminées car glissantes{136}. Enfin, les bibliothèques auront aussi leur loi{137}, précisant les missions des bibliothèques territoriales, proclamant le principe de pluralisme, de diversité des contenus, la liberté d’accès, imposant la gratuité de l’accès aux bibliothèques municipales et intercommunales et la consultation sur place de leurs collections. le système n’a pas pour autant créé un véritable régime commun à l’ensemble des bibliothèques.


III. Concepts du droit du patrimoine


En ce qui concerne les modes de conceptualisation des différentes catégories de patrimoine culturel en droit français, il faut partir des notions contenues dans le Code du patrimoine. L’article premier qui définit le patrimoine culturel, donne une première vue des biens protégés et de leurs critères d’identification. Le Code du patrimoine prévoit par ailleurs toute une série de dispositifs spéciaux selon la nature des biens considérés et le type de protection envisagé, marque de l’approche catégorielle évoquée plus haut.


1. La notion générique de patrimoine


Selon le premier paragraphe de l’article L1 du Code du patrimoine dans sa version initiale, « Le patrimoine s’entend, au sens du présent code, de l’ensemble des biens, immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique ou privée, qui présentent un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique. ».


À partir de cette définition, peuvent être isolées un certain nombre de caractéristiques propres aux biens composant le patrimoine.


La mention du caractère mobilier ou immobilier marque l’importance de cette distinction dans l’édification du droit du patrimoine. Même si les deux sont en voisinage (certaines dispositions sont proches ou communes quelle que soit la nature du bien), deux corps de règles distincts se sont édifiés en parallèle, le droit du patrimoine mobilier d’un côté, de l’autre le droit du patrimoine immobilier. Les deux branches ne connaissent pas le même rythme de progression, phénomène qui trouve plusieurs explications. Le degré d’intrusion dans la sphère privée, plus lourdement ressenti par les propriétaires privés d’objets mobiliers, fait que les servitudes d’utilité publiques sont moins lourdes et la protection moins performante et riche que ne l’est le droit du patrimoine immobilier. On observe en outre qu’un certain nombre des ressorts aujourd’hui communs de protection ont été adoptés plus tardivement pour les meubles. Les différences s’expriment aussi dans la réalisation de l’équilibre des intérêts en présence et dans l’environnement et l’enracinement juridique. Pour les immeubles, il faut penser la protection en bonne cohérence avec le droit de l’environnement, le droit de l’urbanisme, les politiques de développement urbain, là où, pour les objets mobiliers, cet équilibre doit se réaliser en tenant compte des droits du propriétaire, de l’impératif de protection, des intérêts du marché de l’art. Enfin, d’un point de vue matériel, les risques à combattre n’étant pas de même nature, chacune de ces branches connaît des développements propres, par exemple pour les objets et œuvres en matière de vol, d’exportation illicite, de récolement ou d’inventaire.


Quoique le texte ne le précise pas explicitement, l’évocation du caractère mobilier ou immobilier renvoie avant tout à la notion de patrimoine matériel. La perspective retenue en 2004 s’inscrivait dans une lecture des plus classiques de la notion de patrimoine encore fortement déterminée par l’approche initiée par la loi de 1913, en dépit du fait qu’au moment de la codification, la France a ratifié la convention sur le patrimoine immatériel{138}. Depuis, la loi du 7 juillet 2016{139} a introduit dans la définition une référence au patrimoine culturel immatériel, indiquant qu’il fait partie du patrimoine. Mais le texte renvoie purement et simplement à la convention UNESCO. Du coup, même si l’administration s’intéresse aujourd’hui au patrimoine immatériel dans le cadre des politiques de protection et de valorisation du patrimoine, cette manifestation d’intérêt ne trouve guère de support juridique et s’attache aujourd’hui essentiellement à la fonction première d’inventaire et de qualification de type de patrimoine. En outre le patrimoine linguistique entendu comme tel a aussi fait son apparition comme composante patrimoniale constituée de la langue française et des langues régionales, l’État et les collectivités territoriales devant concourir à l’enseignement, à la diffusion et à la promotion de ces langues, mais on peut, comme pour le PCI douter du caractère contraignant de cette incise.


Les biens du patrimoine culturel tels que régis par le Code du patrimoine sont en règle générale des biens appropriés, tant par une personne publique que par une personne privée. La loi sur les monuments historiques identifie les immeubles et objets mobiliers dignes de protection (classement ou inscription, Livre VI du Code du patrimoine) sans distinguer la qualité du propriétaire, méthode également suivie par la loi relative aux musées de France (Livre IV du Code du patrimoine) ou encore à la détermination des trésors nationaux et biens culturels soumis à un contrôle de circulation (Livre I du Code du patrimoine). Il reste d’une part qu’à l’intérieur de chaque dispositif, les règles et charges ne sont pas de même portée ou de même amplitude selon que l’objet de protection est en mains privées ou publiques, d’autre part qu’une bonne partie des biens culturels protégés relèvent de la propriété publique, notamment en ce qui concerne les collections d’œuvres et d’objets d’art et à terme le sous-sol archéologique. Dans le système français, le régime de propriété publique, plus particulièrement la domanialité publique{140}, revêt une grande importance dans la protection du patrimoine culturel, en particulier en matière mobilière. En atteste la délimitation même du domaine public mobilier que le Code général de la propriété des personnes publiques réserve, en référence au Code du patrimoine, aux seuls biens présentant un intérêt historique, artistique, scientifique et technique.


Le critère distinctif de la notion de patrimoine est celui d’intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique, notion à contenu variable dont l’appréciation est déléguée à l’administration en charge des décisions de protection.


2. Précisions sur le critère distinctif d’intérêt d’art et d’histoire


À l’origine, le législateur entendait protéger les immeubles et édifices remarquables, pour les objets mobiliers, les chefs d’œuvres des beaux-arts, peintures, sculptures, tapisseries, objets précieux. La référence à l’intérêt historique ou artistique signifiait qu’on s’intéressait soit aux œuvres de grande valeur esthétique, soit aux objets ou lieux prestigieux marqués par l’Histoire. Tout en conservant cette approche classique, le critère d’art et d’histoire a cependant considérablement évolué. De nouvelles formes de patrimoine ont fait leur entrée dans le champ de la protection, en particulier le patrimoine ethnologique, le patrimoine scientifique et technique, notamment.


Le droit français se réclame d’une conception universelle du patrimoine. La considération qu’une œuvre est d’origine étrangère ne peut être invoquée pour exclure une mesure de protection. La jurisprudence a eu l’occasion de le rappeler à propos d’un vase de l’époque Ming ou d’un tableau de Van Gogh. Si d’une façon positive, le lien avec la nation ou le territoire peut influencer une décision de protection, le critère n’est pas exclusif. L’utilisation fréquente du terme national dans le vocabulaire du patrimoine (musée national, trésor national, antiquités nationales, patrimoine national) n’est pas en toute hypothèse significative. Il renvoie davantage à l’idée d’une compétence nationale ou d’une souveraineté nationale, mais il ne caractérise pas, dans les cas évoqués plus haut, le degré de rattachement à la nation. En revanche l’introduction d’une nouvelle catégorie des domaines nationaux semble bien non seulement revenir à une lecture très élitaire du patrimoine, mais encore exprimer un certain rapport au patrimoine. Sont considérés comme tels « des ensembles immobiliers présentant un lien exceptionnel avec l’histoire de la Nation et dont l’État est, au moins pour partie, propriétaire » (art. L. 621-34 du Code du patrimoine).


Par ailleurs, il n’est pas exclu que cette appréciation ouverte de l’intérêt public d’histoire ou d’art évolue, en particulier sous l’effet des politiques patrimoniales développées dans les territoires. Plusieurs textes concernant le rôle des collectivités locales dans la protection du patrimoine peuvent notamment faire évoluer ce critère de l’intérêt national, par exemple les récents textes proposant de transférer la propriété des monuments historiques aux collectivités territoriales ainsi que le dispositif des aires de protection et de mise en valeur du patrimoine.


La loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales prévoyait plusieurs mécanismes de transfert des monuments historiques vers les collectivités territoriales. Aux termes de l’article 97 de cette loi, « L’État ou le Centre des monuments nationaux transfère aux collectivités territoriales qui en font la demande ou à leurs groupements, sous réserve du respect des clauses des dons et legs, la propriété des immeubles classés ou inscrits au titre du titre II du livre VI du code du patrimoine figurant sur une liste établie par décret en Conseil d’État, ainsi que la propriété des objets mobiliers qu’ils renferment appartenant à l’État ou au Centre des monuments nationaux. Cette liste peut également prévoir le transfert d’objets mobiliers classés ou inscrits appartenant à l’État. »


Ces transferts, réalisés sur une base volontaire, se sont effectués à titre gratuit et ne donnent lieu au paiement d’aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraires. La liste des monuments susceptibles d’être transférés a été précisée par le décret du 20 juillet 2005. Elle s’inspire largement des préconisations du rapport de la commission présidée par René Rémond remis au ministre de la Culture et de la communication le 17 novembre 2003, qui avait pour objectif de « réfléchir aux critères permettant de distinguer, parmi les 400 monuments historiques appartenant à l’État et affectés au ministère de la Culture et de la communication, ceux qui devraient rester propriété de l’État, de ceux qui pourraient être transférés en pleine propriété, aux collectivités locales. »


Les membres de cette commission, à la lumière de ces critères, ont proposé dans la liste des monuments qui devaient rester entre les mains de l’État, ceux qui pouvaient être transférés, et ceux dont le transfert était souhaitable.


L’idée de départ était de responsabiliser les collectivités locales dans la conservation et la mise en valeur du patrimoine. S’appuyant explicitement sur la nouvelle règle selon laquelle la décentralisation est un principe constitutionnel de l’organisation administrative, – la République française est décentralisée affirme désormais notre Constitution – les membres de la commission en ont tiré les conséquences. « Le transfert ne devait pas être tenu pour une exception ou une dérogation », mais au contraire constituer le principe. Partant de ce postulat, l’exercice a consisté à se demander non ce qui motivait ce transfert mais, perspective inédite, ce qui justifiait le maintien du monument à la charge de l’État.


Parmi les critères de détermination des monuments susceptibles d’être transférés, le lien avec les entités territoriales, avec l’histoire locale, par opposition aux biens qui ont un lien plus large à l’ensemble des Français ravive ainsi d’une certaine façon ce critère de nationalité. Le patrimoine régional serait affecté localement tandis que le patrimoine universel resterait à l’État. La distinction, en principe, ne trouve aucun appui, dans le corpus des règles de protection. Elle pourrait cependant inspirer les politiques et décisions de protection, si par exemple certaines protections telles que le classement au titre des monuments historiques ne sont plus appliquées qu’à des biens d’intérêt national.


3. Critères d’ancienneté des biens culturels


Pour l’application des mesures de protection des biens culturels, le critère intervient peu. Pour les protections telles que les monuments historiques, les sites ou paysages ou encore les zones de protection, les textes ne font aucune référence à l’ancienneté. Mais même en l’absence de règles, la pratique administrative est réticente dans la mise en mouvement de protections au titre des monuments historiques pour le patrimoine contemporain et plus généralement le patrimoine du XXe siècle comme en attestent un certain nombre de décisions dans lesquelles le bien fondé d’une inscription au titre des monuments historiques est contesté.


Cette réticence s’exprime aussi dans la création en 2016 d’un label concernant le patrimoine contemporain, dispositif de moindre charge pour le propriétaire qui pourrait à terme conduire à ce que cet outil soit préféré à celui du classement ou de l’inscription pour les périodes contemporaines. Il s’agit du label « Architecture contemporaine remarquable » qui est attribué aux immeubles, aux ensembles architecturaux, aux ouvrages d’art et aux aménagements faisant antérieurement l’objet du label « Patrimoine du XXe siècle » qui ne sont pas classés ou inscrits au titre des monuments historiques, parmi les réalisations de moins de 100 ans d’âge, dont la conception présente un intérêt architectural ou technique suffisant »{141}.


Au contraire des autres dispositifs de protection, les critères d’ancienneté interviennent de façon explicite dans les textes relatifs au contrôle de la circulation des biens culturels. Le contrôle de l’exportation des biens s’exerce en effet sur des catégories de biens précisées dans un décret et affectées de seuils de valeur et d’ancienneté, technique calée sur la méthode communautaire dictée notamment par le règlement (CE) No 116/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 concernant l’exportation des biens culturels.


4. L’absence de notion synthétique de bien culturel, dispersion des catégories


La présence dans plusieurs textes de la notion de bien culturel dans le droit français laisse entendre qu’il existe une notion générique de biens culturels. En réalité, la perspective est en trompe l’œil. On s’aperçoit rapidement que la notion s’exprime sous des réalités multiples. Le phénomène de dispersion est tangible dans la diversité des emplois de la notion de bien culturel. Le droit français a recours le plus clair du temps à la technique de la définition formelle. Chaque texte définit la notion de bien culturel utile à son application propre. Par conséquent, elle ne rayonne pas au-dehors. On compte environ huit notions spécifiques de biens culturels (règles pour l’exportation, biens culturels maritimes{142}, textes ratifiant ou transposant des conventions internationales ou des textes communautaires, etc.).


Cette dispersion est également accentuée dans la mesure où, la plupart des notions clés pour désigner les composantes du patrimoine culturel sont des notions plus spécifiques, plus sectorielles. Les notions de base, présentes très tôt dans l’histoire de la protection, sont celles de monuments historiques, d’archives, d’objets de collections, d’œuvres d’art, de produits des fouilles archéologiques. Ces éléments appartiennent à la famille des biens culturels, à l’évidence mais aucune notion plus large ne vient les fédérer.


Enfin, troisième difficulté, il n’y a pas d’unité non plus dans les méthodes de définition des catégories du patrimoine culturel, tantôt définition synthétique, donc recours à des concepts à contenu variable (par exemple les monuments historiques qui se définissent dans leur valeur d’art et d’histoire), tantôt méthode énumérative, renvoi à des catégories de listes (fermées ou ouvertes) et le cas échéant recours à des critères de valeur, d’ancienneté avec parfois des hybridations de ces différentes méthodes. C’est notamment le cas dans la nouvelle définition du domaine public culturel qui dans le code général de propriété des personnes publiques resserre la notion de domaine public mobilier autour des biens culturels (voir plus loin sur ce texte). Enfin, certains textes emploient le terme de bien culturel sans toutefois le définir. Quand le code de procédure pénale prévoit en matière de mandat d’arrêt européen des dispositions spécifiques à certaines catégories de biens dont les biens culturels (art. 695-11 et s.), il suppose délimitée par ailleurs la notion. Et tel n’est pas le cas. On pourrait soutenir que sont visés les biens protégés au sens du Code du patrimoine ; objets classés au titre des monuments historiques, collections des musées et plus largement collections publiques, archives privées historiques, ou encore biens soumis à contrôle en matière d’exportation. Assurément, ces catégories sont des biens culturels. Mais le Code du patrimoine semble bien renvoyer à une notion plus large de biens qui potentiellement revêtent une valeur historique ou artistique sans avoir encore reçu de protection.


La multiplicité de notions trouve une explication dans le fait que le droit français du patrimoine culturel développe une approche fonctionnelle somme toute assez classique. Il délimite son objet au regard des finalités poursuivies retenant ici où là, une conception plus ou moins large des biens culturels. Ce phénomène de sédimentation rend plus complexe l’identification d’une catégorie générique de biens culturels. Le rassemblement des textes de protection du patrimoine aura peut-être, à terme, pour effet de faire émerger plus distinctement cette notion de biens culturels.


IV. Institutions relatives au patrimoine culturel


Le Code du patrimoine contient un titre dédié aux « institutions relatives au patrimoine culturel », énumérant un certain nombre de grands établissements culturels. Mais en réalité, ce titre ne renvoie qu’une image très réductrice du champ institutionnel, n’évoquant que quelques unes d’entre elles : le Centre des monuments nationaux (établissement public national à caractère administratif en charge de l’entretien, de la conservation de la restauration et de la mise en valeur des monuments nationaux et de leurs collections (art. L. 141-1 du CP), la Cité de l’architecture et du patrimoine (établissement public national à caractère industriel et commercial chargé de « promouvoir la connaissance du patrimoine et de l’architecture [...] ainsi que la diffusion de la création architecturale... » (art. L. 142-1 du CP), la fondation du patrimoine, personne morale de droit privé qui exerce une mission de promotion de la « connaissance, la conservation et la mise en valeur du patrimoine national », fonction essentiellement dirigée vers le patrimoine en région, notamment le patrimoine dit de proximité ou encore le petit patrimoine non protégé (art. L. 143-1 et s. du CP). La Commission nationale de l’inventaire général des richesses artistiques de la France est mentionnée mais ne comporte pas de dispositions législatives, ainsi que l’Institut National de la recherche archéologique préventive, institution clé en matière de maîtrise d’ouvrage des opérations de diagnostic et de fouilles d’archéologie préventive{143}. En l’occurrence, un certain nombre d’institutions de grande importance sont régies par des textes réglementaires et n’apparaissent pas, par conséquent, sous ce titre. C’est par exemple le cas de la Réunion des Musées nationaux (établissement public national à caractère industriel et commercial dont les missions concernent l’enrichissement et la valorisation des collections, décret no 90-1026 du 14 novembre 1990), ou encore de la Commission de récolement des dépôts d’œuvres d’art « chargée de définir la méthodologie d’un récolement général des dépôts d’œuvres d’art, d’en organiser les opérations et d’en suivre le déroulement »{144}.


Commissions scientifiques et instances consultatives


Les décisions d’intervention sur le patrimoine culturel sont, en règle générale, précédées par la consultation d’instances sollicitées pour délivrer un avis scientifique sur la valeur d’art et d’histoire des biens à protéger (v. infra). Ces différentes institutions sont le plus souvent traitées, dans le Code du patrimoine, au sein des dispositions spécifiques concernant les secteurs dont elles ont à connaître : musée, monuments historiques, archives ou dans les textes réglementaires qui leur correspondent. Par exemple pour les monuments historiques, plusieurs niveaux de consultation sont organisés lors de demandes de classement ou d’inscription, au niveau départemental et régional (la commission régionale du patrimoine et de l’architecture{145}) et national (commission nationale du patrimoine et de l’architecture{146}) sachant que, entre autres compétences, la consultation de la commission nationale est requise avant toute décision de classement, servitude la plus lourde décidée par arrêté du ministre, ainsi que pour les travaux et modifications entrepris sur des éléments classés ou inscrits{147}.


Dans le secteur des musées, a été créé un Haut conseil des musées de France qui se prononce par exemple sur l’attribution ou le retrait du label « Musée de France » ou sur les questions de transfert des collections publiques à l’intérieur du cercle des musées de France publics{148}. En parallèle, siègent un certain nombre de commissions scientifiques consultées dans la mise en œuvre des missions du musée, notamment l’acquisition, la restauration, etc., avec à nouveau un double registre au niveau régional et national.


Dans le secteur des archives, a été créé en 1988 un Conseil supérieur des archives, « consulté sur la politique mise en œuvre en matière d’archive publiques et privées » et qui intervient également pour avis dans le processus de classement des archives historiques. Il est introduit en 2008 dans le corpus des dispositions légales dans le Code du patrimoine, qui consolide son rôle. Le secteur des bibliothèques connaissait également une institution analogue : le Conseil supérieur des bibliothèques qui relevait de dispositions réglementaires contenues dans le Code de l’éducation. L’institution a cependant été supprimée en 2004{149}.


Dans le domaine de l’archéologie, le décret no 2007-823 du 11 mai 2007 précise les missions respectives du Conseil national et des commissions interrégionales de la recherche archéologique{150} Aux termes de l’article R. 545-2, « Le Conseil national de la recherche archéologique examine et il propose toute mesure relative à l’étude scientifique du patrimoine archéologique et à son inventaire, à la publication et à la diffusion des résultats de la recherche ainsi qu’à la protection, à la conservation et à la mise en valeur de ce patrimoine ».


Les commissions interrégionales procèdent à « l’évaluation scientifique des opérations archéologiques et de leurs résultats » sur leur ressort territorial. Elles examinent « pour chaque région le bilan de l’année écoulée et le programme de l’année à venir » et formulent « toute proposition et tout avis sur l’ensemble de l’activité archéologique, y compris pour le développement des études et des publications » (art. R 545-17 du Code du patrimoine).


V. Les sources du droit du patrimoine


Il y a fort peu de référence explicite à la protection du patrimoine dans la Constitution française. On trouve une mention de l’exigence d’un égal accès à la culture affirmé dans le préambule de la Constitution de 1946, mention que l’on peut relier à une des fonctions importantes dans les politiques de protection : la mise à disposition des œuvres et éléments du patrimoine. La dimension patrimoniale a par ailleurs fait son entrée à l’article 75-1 de la Constitution en 2008, en vertu duquel « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France ». Cette disposition n’est cependant guère mobilisable au soutien d’une revendication portant sur les droits et libertés constitutionnellement garantis{151}. En outre l’article 15 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen a pu être interprété comme exprimant un droit d’accès aux archives{152}.


L’essentiel des sources pertinentes dans le droit du patrimoine est de nature législative ou réglementaire. Jusqu’en 2004, les lois constituant l’ensemble normatif relatif au patrimoine culturel étaient dispersées dans un certain nombre de dispositifs. Les principaux textes concernant les biens culturels étaient les suivants :


– la loi du 31 décembre 1913{153} sur les monuments historiques instituant un régime de classement et d’inscription des immeubles et meubles ;


– la loi du 31 décembre 1921{154} (pour l’exercice du droit de préemption) ;


– la loi du 27 septembre 1941{155} portant réglementation des fouilles archéologiques ;


– la loi du 3 janvier 1979{156} sur les archives ;


– la loi du 1er décembre 1989{157} relative aux biens culturels maritimes ;


– la loi du 20 janvier 1992{158} relative au dépôt légal ;


– la loi du 31 décembre 1992{159} relative aux produits soumis à certaines restrictions de circulation et à la complémentarité entre les services de police, de gendarmerie et de douane ;


– la loi du 3 août 1995{160} transposant la directive du 15 mars 1993 du Conseil des Communautés européennes relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre ;


– la loi du 4 janvier 2002{161} relative aux musées de France.


L’ensemble de ces « grands textes » législatifs a été codifié. Le Code du patrimoine adopté en 2004 d’abord constitué de la seule partie législative, s’est s’enrichi en 2011 de la partie réglementaire, matériau très substantiel. Il contient 7 livres consacrés respectivement aux dispositions communes à l’ensemble du patrimoine culturel (Livre I), aux archives (Livre II), aux bibliothèques (Livre III), aux musées de France (Livre IV), à l’archéologie (Livre V), aux monuments historiques et aux sites (Livre VI), aux dispositions relatives à l’Outre-Mer (Livre VII).


Les sources déontologiques nationales sont assez peu abondantes. Le droit français s’inspire pour l’essentiel des codes internationaux (code de l’ICOM pour les musées, code international des archives). L’administration culturelle porte cependant aujourd’hui une attention plus soutenue à cette source normative, même si celle-ci reste une source mineure dans notre culture juridique. En atteste l’adoption d’une charte en 2007 regroupant l’ensemble des obligations professionnelles des conservateurs du patrimoine, plus spécialement dans le secteur des musées{162}.


Il y a dans le Code du patrimoine l’essentiel des dispositifs de protection. Mais les règles qui concernent le patrimoine ne sont pas toutes là. Le Code du patrimoine doit aussi être lu en coordination avec d’autres codes.


Le droit du patrimoine hors du Code du patrimoine


Un certain nombre de règles se sont déployées notamment dans le Code de l’urbanisme et le Code de l’environnement qui le plus souvent expriment des approches patrimoniales différentes. Le premier texte introduit dans le droit de l’urbanisme concerne, en 1911, la protection des perspectives monumentales (aujourd’hui article R. 111-27 CU). La loi sur les secteurs sauvegardés trouve son siège dans le droit de l’urbanisme, même si le Code du patrimoine en reproduit les articles selon la technique du code suiveur. La perspective patrimoniale est aussi présente dans l’édiction des prescriptions locales en matière d’urbanisme. Par exemple, les communes dans l’élaboration des plans locaux d’urbanisme peuvent « identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation, leur conservation ou leur restauration » (art ; L 151-19 CU).


Quant au droit de l’environnement, il a été un des premiers à traiter ensemble les patrimoines culturel et naturel{163}.


Le Code de l’environnement contient aujourd’hui un certain nombre d’outils de protection conçus dans cette double optique comme les chartes relatives aux parcs naturels, nationaux, régionaux, etc., protection des sites et paysages, protection du littoral. La perspective est parfois perturbatrice en ce qu’elle met en tension logique de sauvegarde, de mise en valeur et de développement, là où le Code du patrimoine place son centre de gravité sur la notion de conservation et plus généralement de protection.


On peut enfin évoquer l’introduction dans le Code pénal de plusieurs incriminations relatives aux biens culturels. Dégradations, altérations, intrusion et vol y sont plus lourdement sanctionnés, consacrant l’idée d’une forme de propriété collective. Les atteintes à cette catégorie de bien ne sont effet pas seulement celles que subit le propriétaire mais également celles que supportent la collectivité. Il faut préciser que le ressort pénal est aussi disséminé dans la plupart des textes spéciaux au titre des dispositions finales. Le Code du patrimoine en est émaillé, dispositifs parfois redondants avec des outils du droit commun (par exemple sur les sanctions relatives à la destruction, à la dégradation ou à la soustraction d’éléments du patrimoine culturel ou au détournement de documents).


VI. Les compétences en matière de protection du patrimoine


1. Au niveau central


Créé en 1959, le ministère de la Culture exerce un certain nombre d’attributions en matière de protection du patrimoine. Le décret no 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif aux missions et à l’organisation de l’administration centrale du ministère de la Culture et de la communication précise le périmètre d’action des différents services centraux.


Aux termes de l’article 1, « L’administration centrale du ministère chargé de la culture comprend, outre l’inspection générale des affaires culturelles, le haut fonctionnaire de défense et de sécurité, la délégation générale à la langue française et aux langues de France, et le bureau du cabinet, directement rattachés au ministre : – Le secrétariat général, – la direction générale des patrimoines et de l’architecture, – la direction générale de la création artistique, – la direction générale des médias et des industries culturelles, – la délégation générale à la transmission, aux territoires et à la démocratie culturelle ».


Les différents secteurs relevant de la mission de protection du patrimoine sont donc réunis au sein d’une direction générale des patrimoines, mode d’organisation qui peut faire évoluer les politiques de protection vers une approche plus globale et transversale, sachant que, sous cette direction, demeurent les anciennes directions aujourd’hui dénommées services.


Les fonctions de la Direction générale des patrimoines et de l’architecture (DGPA), énoncées à l’article 3 du décret marquent l’amplitude de son champ d’action dans ces différents domaines (architecture, archives, musées, patrimoine archéologique, monuments historiques, sites patrimoniaux, parcs et jardins) dans lesquels elle est chargée de définir, coordonner, évaluer la politique de l’État. Ses fonctions sont des fonctions d’étude, de protection, de conservation, de restauration, de valorisation du patrimoine dans ses différentes déclinaisons. Elle a également pour mission de contribuer à l’enrichissement des collections publiques, fonction toujours cardinale dans le projet de protéger en droit français. Elle a compétence pour exercer le droit de préemption. Elle exerce un contrôle scientifique et technique dans ces différents champs et intervient dans le processus d’élaboration des textes relatifs à l’ensemble des matières reliées au patrimoine, élaborant, en lien avec le secrétariat général les dispositions législatives et réglementaires. Elle a également une mission d’inspection.


L’État exerce aussi ses compétences en région par le biais de son administration déconcentrée. La technique de déconcentration utilisée pour des raisons d’efficacité de l’action administrative institue un système de relais du pouvoir sur les territoires, les institutions déconcentrées agissant au nom du pouvoir central. Ces services déconcentrés ont pour cadre des circonscriptions administratives : la région, le département. En matière culturelle, les Directions régionales des affaires culturelles{164} fusionnées avec les services de l’architecture et du patrimoine relèvent du ministère de la Culture et exercent leurs missions sous l’autorité du préfet de région ou de l’autorité du préfet de département selon la compétence mobilisée. Elles ont pour mission « de conduire la politique culturelle de l’État dans la région et les départements qui la composent, notamment dans les domaines de la connaissance, de la protection, de la conservation et de la valorisation du patrimoine, de la promotion de l’architecture, du soutien à la création et à la diffusion artistiques dans toutes leurs composantes, du développement du livre et de la lecture, de l’éducation artistique et culturelle et de la transmission des savoirs, de la promotion de la diversité culturelle et de l’élargissement des publics, du développement de l’économie de la culture et des industries culturelles, de la promotion de la langue française et des langues de France. ». Elles participent « à l’aménagement du territoire, aux politiques du développement durable et de la cohésion sociale ainsi qu’à l’évaluation des politiques publiques ». Il faut signaler la création en 2016 des Unités Départementales de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP), services déconcentrés relevant des Directions régionales des Affaires culturelles, qui exercent des missions interministérielles, instances qui ont un rôle décisionnel important et interviennent notamment sur les espaces protégés, les sites patrimoniaux remarquables, les périmètres de 500 mètres et les périmètres délimités des abords de monuments historiques, sous l’autorité de l’architecte des bâtiments de France.


2. Le rôle des collectivités territoriales


Aux côtés de l’État, les collectivités territoriales, dans la protection du patrimoine, prennent aujourd’hui une place de plus en plus active et développent des actions de mise en valeur et de préservation.


Depuis les années 1980, la France mène une politique dite de décentralisation afin d’opérer une redistribution des pouvoirs entre l’État et les collectivités locales (régions, départements, communes), dans le souci annoncé d’une meilleure efficacité de l’action publique et de développement d’une démocratie de proximité. Cette politique a abouti à la réforme constitutionnelle de 2003{165}, l’article 1er de la Constitution affirmant dorénavant l’organisation décentralisée de la République. La réforme s’est poursuivie avec la promulgation de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, qui détaille, thème par thème, les compétences décentralisées aux collectivités locales. Le chapitre II est consacré au patrimoine (articles 95 à 100) et touche à un certain nombre de domaines (responsabilité de l’inventaire, prêt d’œuvres significatives en région en provenance des musées nationaux, transferts de monuments historiques, expérimentation quant à la gestion des crédits d’entretien et de restauration des monuments historiques classés).


La loi no 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales centrée sur la compétitivité et l’attractivité des territoires remodèle les structures de l’intercommunalité avec notamment la création des métropoles, qui pourraient assurer certaines compétences en matière culturelle{166}. Elle supprime en partie la clause générale de compétence, mais l’on estime que cette disparition ne devrait pas affecter le secteur culturel puisqu’en ce domaine, le Code général des collectivités territoriales prévoit que ces compétences sont partagées entre les communes, les départements et les régions. Elle est cependant rétablie en 2014{167} pour à nouveau disparaître avec la loi Notre{168}. Les collectivités territoriales sont censées intervenir dans les domaines de compétences que la loi leur attribue. Dans ce texte, les droits culturels font leur entrée. L’article 103 dispose que « La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les collectivités territoriales et l’État dans le respect des droits culturels énoncés par la convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005 ». Mais davantage qu’un droit subjectif reconnu sur la tête des individus ou des groupes, il s’agit, dans l’esprit du législateur, d’un objectif de politique publique culturelle, une direction de travail avec laquelle les collectivités devraient composer à l’avenir dans leur élaboration{169}.


Dans le processus de décentralisation, il faut en réalité distinguer la décentralisation des décisions de protection de la décentralisation dans la gestion et la responsabilité de la protection. Dans le premier cas, le mouvement n’est pas de même ampleur selon les instruments mobilisés et les champs de la protection. Dans le Code de l’urbanisme, plusieurs outils servent très directement les politiques territoriales. D’une part les communes ou leurs groupements disposent de compétences notamment en matière d’élaboration des schémas de cohérence territoriale et du plan local d’urbanisme, qui notamment leur permettent d’instituer des protections patrimoniales en contrepoint des dispositifs prévus par le Code du patrimoine. En outre, un certain nombre d’instruments de préservation et de mise en valeur du patrimoine peuvent être mobilisés par l’État, en particulier les sites patrimoniaux remarquables créés par l’État sur proposition ou après accord de l’autorité en matière de plan local d’urbanisme{170}. Cette qualification remplace d’autres outils qui auparavant avaient été créés soit en codécision avec l’État (secteurs sauvegardés), soit à l’initiative des communes compétentes en la matière (par exemple les zones de protection du patrimoine architectural urbain et paysager, devenues les Aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine). Où le mouvement a plutôt été dans le sens d’une centralisation ou d’une recentralisation de la décision et de la réaffirmation du rôle de l’État dans ce domaine du patrimoine.


Le mouvement de décentralisation est en revanche peu significatif, s’agissant des dispositifs du Code du patrimoine.


La décentralisation des décisions d’inscription au titre des monuments historiques avait été suggérée. Le changement aurait pu s’opérer avec l’adoption de l’ordonnance du 8 septembre 2005 réformant substantiellement le régime des monuments historiques. Le texte, au contraire, a conservé l’ancien système. D’une façon générale la mise sous protection en vertu des règles du Code du patrimoine reste entre les mains de l’État sous des modalités variables. Le classement des éléments mobiliers et immobiliers est une décision centralisée, ainsi que les décisions relatives à la sortie du territoire des biens culturels. L’inscription est décidée par le préfet de région pour les immeubles et le préfet de département pour les objets mobiliers selon une procédure déconcentrée mais non décentralisée.


Dans le cas où la décentralisation concerne non la prise de décision mais la gestion et la responsabilité des biens culturels et la mise en œuvre de politiques de protection, les collectivités territoriales prennent un rôle souvent plus actif. C’est en matière d’archives{171} et de bibliothèques{172}, que la décentralisation a été la plus précoce, deux domaines dans lesquels les collectivités locales ont des dépenses obligatoires.


En outre, en vertu de la clause générale de compétences, les collectivités territoriales administrent librement, à leur niveau, les affaires d’intérêt local. « Ils concourent avec l’État à l’accomplissement de certaines missions d’administration, notamment “l’aménagement du territoire, le développement culturel et scientifique, ainsi que la protection de l’environnement” »{173}. De véritables administrations territoriales compétentes en matière culturelle au niveau local placées sous l’exécutif de la région, du département ou de la commune, de plus en plus se structurent, pour un certain nombre sur un mode transversal (services compétents dans tous les champs du patrimoine, communes). Les départements et régions s’engagent aussi, sur un mode plus volontariste, dans des missions de protection du patrimoine souvent conçues au service du développement des territoires.


Par ailleurs, plusieurs textes récents investissent les collectivités territoriales de nouvelles responsabilités dans le domaine du patrimoine par le biais de la technique du transfert de propriété de certains éléments du patrimoine (collections placées en dépôt long (avant 1911) et monuments historiques. Dans le premier cas, l’idée est d’une certaine façon d’assainir la situation juridique d’objets placés depuis très longtemps en dépôt dans des administrations ou musées. Si longtemps qu’il est alors préférable que l’actuel détenteur en soit propriétaire. Le transfert de propriété, en ce cas, se réalise si le bien est affecté à un musée de France. Par ailleurs, la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales{174} a également mobilisé la technique du transfert de propriété dans le domaine des monuments historiques. Le décret a déterminé les biens susceptibles d’être transférés sur la base de différents critères inspirés par le rapport Rémond. En particulier, l’idée a été de laisser à l’État les biens culturels significatifs, emblématiques et de transférer aux collectivités territoriales les éléments relevant davantage de l’histoire locale{175}. Mais ces instruments n’emportent guère de transferts de compétences sinon dans la charge de conserver et d’assumer la dépense.


Il faut encore évoquer en matière de fouilles archéologiques la possibilité pour les collectivités territoriales d’établir des diagnostics d’archéologie préventive en cas d’opérations d’aménagements ou de travaux réalisés sur son territoire (art. L. 523-4 du Code du patrimoine), décision auparavant centralisée.


La question de la répartition et de la nature des compétences des collectivités risque cependant d’évoluer sensiblement avec le développement de l’intercommunalité qui permet aux communes de se regrouper au sein d’un établissement public pour exercer certaines de leurs compétences sous des modalités variables.


VII. Les relations du droit français au droit international


D’une façon générale la ratification des grandes conventions internationales n’a guère impliqué de modifications législatives en France ou plus exactement n’a pas entraîné, spécialement, à sa suite, de réflexion sur la nécessité ou non de légiférer, pour se conformer au mieux aux obligations. Par exemple, la France, a ratifié tardivement la Convention de 1970{176}. En 1983, une loi autorisait « la ratification d’une Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels »{177}. Ce n’est que le 7 avril 1997 que la convention entre en vigueur pour la France. Ce processus a très certainement été encouragé par la signature de la convention UNIDROIT en 1995, même si la France ne l’a pas ratifiée{178}. En ce qui concerne la convention de 1970, on peut se demander quel est l’impact de ce nouveau texte sur le droit interne.


En réalité, la ratification et l’entrée en vigueur de la convention de 1970 n’ont entraîné aucune modification législative. On a considéré que le droit français se conformait déjà aux engagements que doivent souscrire les États aux termes de la Convention. La ratification a donc été entreprise sans difficultés et le fait est que le droit français, sous cette perspective, est assez performant.


On peut sans doute regretter que, dans le fil de la ratification, certains des instruments de lutte contre le trafic illicite n’aient pas été repensés ni améliorés à la lumière des principes développés par l’UNESCO. Par exemple, en ce qui concerne l’engagement de prendre des mesures de nature à empêcher l’acquisition de biens de provenance illicite, il y avait une opportunité de réfléchir à l’efficacité du système et au besoin d’une plus grande vigilance. Il semble que la démarche de prendre pour appui ou point de départ le texte de la convention ait été étrangère à l’édification des règles du droit français davantage influencé avant tout par le droit communautaire{179}, et sans doute plus orienté vers une protection nationale.


La méthode est assez courante dans le système français. On peut aussi citer l’exemple des autres conventions de protection du patrimoine culturel (Convention de 1972 sur le patrimoine mondial notamment) et encore plus récemment les discussions autour du projet de convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics du 3 avril 2008 qui concerne une catégorie particulière de biens culturels : les archives. On observe dans ce texte encore en discussion que le modèle français a fortement inspiré le dispositif, l’idée étant à nouveau que la convention ne comporte pas de dispositions qui seraient contraires au droit interne.


La loi du 7 juillet 2016 assure cependant une meilleure lisibilité du droit international en citant explicitement un certain nombre de textes de références, notamment dans les règles relatives aux mesures de prévention et de lutte contre le trafic illicite. C’est le cas de la Convention du 14 novembre 1970 ou encore de plusieurs résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU relatives à la question de la dispersion et de la destruction patrimoniale dans des contextes très largement perturbés par des actions terroristes. Cette mention expresse en renforce-t-elle la charge juridique ? On peut en douter.


Les conventions internationales signées et ratifiées par la France :


Convention de La Haye, 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé – UNESCO.


Ratifiée par la France le 7 juin 1957, entrée en vigueur le 7 septembre 1957 (loi no 57-112 du 4 février 1957 autorisant l’approbation de la convention, décret no 620-1131 du 18 octobre 1960 portant publication de la convention).


Convention de Paris, 14 novembre 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels – UNESCO.


Ratifiée par la France le 7 janvier 1997, entrée en vigueur le 7 avril 1997 (décret no 97-435 du 25 avril 1997 portant publication de la convention).


Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, 16 novembre 1972, UNESCO.


Acceptée par la France le 27 juin 1975, entrée en vigueur le 17 décembre 1975 (décret no 76-160 du 10 février 1976).


Convention de Rome, 24 juin 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés – UNIDROIT.


La France est signataire de la Convention qui n’a pas été ratifiée à ce jour (un projet de loi du 24 janvier 2001 autorisait l’approbation de la convention UNIDROIT).


Convention de Paris, 2 novembre 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique UNESCO.


Non ratifiée par la France.


Convention européenne sur les infractions visant des biens culturels – Conseil de l’Europe, 23 juin 1985.


Non signée par la France.


Convention européenne pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe, 3 octobre 1985.


Ratifiée par la France le 17 mars 1987, entrée en vigueur le 1er décembre 1987 (décret no 88-206 du 29 février 1988).


Convention pour la protection du patrimoine archéologique – Conseil de l’Europe, 16 janvier 1992.


Ratifiée par la France le 10 juillet 1995, entrée en vigueur le 11 janvier 1996 (loi no 94-926 autorisant l’approbation de la convention, décret no 95-1039 du 18 septembre 1995 portant publication de la convention).


Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, 17 octobre 2003 – UNESCO


Ratifiée par la France le 10 juillet 2006, entrée en vigueur le 11 octobre 2006 (décret no 2006-1402 du 17 novembre 2006).


Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, 20 octobre 2005 – UNESCO.


Ratifiée par la France le 18 décembre 2006, entrée en vigueur le 18 mars 2007 (décret no 2007-376 du 20 mars 2007).


M. Cornu





Droit hellénique



I. Historique du droit du patrimoine culturel


Sujet d’une admiration particulière en Europe et de plus en plus demandée par les voyageurs étrangers, la Grèce antique était la source de la civilisation européenne, un atout symbolique pour les Grecs modernes, qui revendiquaient inévitablement l’héritage exclusif de l’ancienne gloire (« κλέος »). Ainsi, dès les premiers pas du nouvel État, avant même sa fondation, des mesures ont été prises pour protéger les antiquités dans le but principal d’empêcher leur exportation. Les premières incitations à préserver les « traces de notre gloire ancestrale » et à créer un « musée hellénique » sont attribuées à Adamantios Korais, le principal représentant des lumières grecques modernes. Pendant la Révolution, de nombreux combattants ont manifesté un vif intérêt pour la préservation des antiquités. En 1825, le ministre de l’intérieur du gouvernement révolutionnaire, Papaflessas, a publié un décret demandant aux enseignants et aux autorités locales de collecter et de conserver les antiquités au sein des écoles. L’interdiction du transfert et de l’exportation d’antiquités en dehors de la Grèce a été introduite en 1827 dans la Constitution de la troisième Assemblée nationale de Troïzina.


L’interdiction d’exporter des antiquités a été confirmée deux ans plus tard par la quatrième assemblée nationale d’Argos, même si, à titre exceptionnel, le gouverneur Ioannis Kapodistrias a autorisé l’exportation de fragments d’antiquités, et uniquement lorsque ceux-ci étaient destinés à contribuer à la recherche archéologique d’une institution scientifique étrangère, cédant ainsi à la pression des Français, qui avaient demandé les résultats des fouilles d’Olympie. La position diplomatique difficile de l’État nouvellement créé, qui d’une part revendiquait des droits exclusifs sur ses antiquités et d’autre part essayait d’éviter de mécontenter les grandes puissances dont il dépendait, devient évidente.


Le premier musée archéologique a été fondé en 1829 à Égine, et a fonctionné jusqu’en 1834 afin d’assurer la rétention des antiquités sur le territoire hellénique, encore menacée après la libération car de nombreux Européens continuaient à acheter presque quotidiennement des antiquités à bon prix. En 1833, deux mois après l’arrivée du roi Othon en Grèce, le décret portant création du secrétariat d’État aux affaires ecclésiastiques et à l’instruction publique prévoit « la préparation des fouilles et la découverte des chefs-d’œuvre d’art disparus, le soin de la conservation de ceux qui existent et la vigilance pour qu’ils ne soient pas exportés hors de l’État. » L’interdiction d’exporter des antiquités sans licence, assortie de sanctions pénales, qui reste l’un des fondements de la législation hellénique moderne, a été inscrite dans la première législation archéologique nationale de 1834. Dans sa troisième partie, l’article 61 stipule que « toutes les antiquités se trouvant en Grèce, en tant qu’œuvres des ancêtres du peuple grec, sont considérées comme la propriété nationale de tous les Grecs en général. » La loi introduit par la suite des exceptions prévoyant un droit de propriété des antiquités par les particuliers sous certaines conditions et sous certaines restrictions. Cette loi a été remplacée par une loi plus stricte en 1899, la première réglementation complète sur la protection des antiquités. La principale innovation de cette loi était l’établissement du droit de propriété exclusif de l’État sur toutes les antiquités, mobilières et immobilières, situées n’importe où en Grèce, même sur des terrains privés (article 1). Cette loi a établi le droit sui generis de possession, d’aliénation et de vente par des particuliers d’antiquités identifiées comme « superflues » ou « excédentaires » par rapport aux besoins des musées d’État. L’exportation d’antiquités par des particuliers n’était possible que si elles étaient considérées comme « superflues, » tout en imposant une taxe sur leur valeur. En ce qui concerne les antiquités conservées dans les musées d’État, il était possible de les échanger avec des objets provenant de musées étrangers ou d’institutions académiques, à condition qu’elles soient déclarées excédentaires.


Le principe de la propriété de l’État sur les antiquités, qui est inextricablement lié à la question de leur circulation, a également été inclus dans la loi codifiée no 5351 de 1932 « Sur les antiquités. » Comme il ressort de son exposé de motifs, cette loi réforme l’interdiction totale de la possession et du transfert d’antiquités importantes par des particuliers, consacrée par la loi de 1899, ce a pour conséquence de surcharger les musées archéologiques nationaux d’objets anciens, souvent de peu de valeur ou identiques à d’autres, créant de graves problèmes de conservation et d’exposition. Cette réglementation a également conduit à la dissimulation d’objets anciens découverts accidentellement par des particuliers et à leur introduction en contrebande à l’étranger. En conséquence, la loi de 1932 a introduit un certain nombre de nouvelles dispositions, notamment le droit pour les particuliers de posséder des antiquités mobilières, même importantes, et un régime spécial pour les collectionneurs privés et les marchands d’antiquités. Cette loi est restée en vigueur jusqu’à la loi no 3028/2002 sur la protection des antiquités et du patrimoine culturel en général, qui a de nouveau resserré le cadre, ne prévoyant aucune possibilité d’aliéner des antiquités mobilières autrement que par échange sous certaines conditions, revenant en quelque sorte à la rigueur de la loi de 1899. Cette loi de 2002 a été la première législation pour la protection du patrimoine culturel prenant en compte les approches et les besoins modernes, le mandat de la Constitution hellénique pour la protection de l’environnement culturel et naturel dans le contexte de la durabilité, ainsi que les engagements juridiques internationaux pertinents, établissant un régime juridique cohérent, applicable à tous les éléments du patrimoine culturel du pays.


En 2021, la loi no 4858/2021 « sur la ratification du Code de législation pour la protection des antiquités et du patrimoine culturel en général » a été publiée au Journal officiel (Journal officiel A’ 220/19.11.2021). Selon l’exposé de motifs, la codification a opéré une systématisation du cadre réglementaire actuel pour la protection des antiquités et du patrimoine culturel, par l’inclusion dans le présent code de l’ensemble des législations et des dispositions juridiques éparses, telles que la réglementation sur le tourisme de plongée dans les sites archéologiques maritimes accessibles ou la compétence élargie des tribunaux grecs pour les litiges relatifs à la propriété, à la possession et à la détention de monuments mobiliers. La codification a pris en compte la jurisprudence du Conseil d’État et a intégré dans le texte du code les actes administratifs réglementaires déjà prévus dans les dispositions codifiées.


II. Compétences


L’article 24 § 1, de la Constitution hellénique dispose que « la protection de l’environnement naturel et culturel est une obligation de l’État et un droit de chacun. L’État est tenu de prendre des mesures préventives ou répressives spéciales, dans le cadre du principe de durabilité, pour assurer sa préservation. » De même, l’article 24 § 6, de la Constitution stipule que « les monuments et les sites et éléments traditionnels sont placés sous la protection de l’État. La loi détermine les mesures restrictives de propriété nécessaires à la réalisation de cette protection, ainsi que les modalités et la nature de l’indemnisation des propriétaires. »


L’État joue un rôle clé dans la production du patrimoine culturel, en désignant les objets culturels dignes de protection, non seulement par l’action normative, mais aussi par le processus de classification. En vertu de la loi no 4858/2021, la classification se fait par décision du ministre de la Culture, après avis d’un conseil composé de fonctionnaires du ministère et d’universitaires ou d’autres experts désignés presque exclusivement par le ministre. Même la protection du patrimoine immatériel relève de la compétence du ministère de la Culture.


Le ministère de la Culture et des sciences a été créé sous ce nom en 1971 par la loi no 957/1971 (Journal officiel A’ 166/25.8.1971). Ce ministère nouvellement créé se composait a) de la direction générale des affaires culturelles en tant que développement de la direction des arts et des lettres et b) de la direction des antiquités et de la restauration, qui avaient été transférées du ministère de la Présidence du gouvernement. À l’occasion de la création du ministère de la Culture et des Sciences, le service archéologique est devenu l’un de ses départements les plus importants et les plus actifs. Bien que, jusqu’en 1977, le ministère de la Culture ait fonctionné sans statut officiel, les dispositions antérieures relatives à la protection des antiquités étaient appliquées au cas par cas. Avec la mise en œuvre du statut de 1977, de nombreux services régionaux ont été créés. Les unités régionales spéciales étaient les Éphorats d’archéologie, de paléoanthropologie, d’antiquités maritimes et les Instituts archéologiques, ainsi que les musées, les Musées nationaux, byzantins, épigraphiques et numismatiques. En 1985, par la loi no 1558/1985, les institutions de recherche scientifique ont été transférées au ministère de la recherche et de la technologie de l’époque, et le ministère de la Culture et de la science a été rebaptisé ministère de la Culture avec des responsabilités en matière de patrimoine culturel et de développement des arts.


Avec l’organisation du ministère en 2003 (décret présidentiel no 191/13-6-2003), une structure différente des services du ministère a été établie. Pour la première fois, une Direction des Musées a été créée, responsable des musées et collections archéologiques publics ainsi que de la supervision des musées et collections archéologiques privées, y compris les musées et collections ecclésiastiques.


Par le décret no 104/28-8-2014, la structure des départements régionaux a été principalement modifiée. Pour la première fois, les Éphorats des Antiquités préhistoriques-classiques et les Éphorats des Antiquités byzantines ont été unifiés et des Éphorats des Antiquités uniques ont été créés par unité régionale. La même structure a été maintenue jusqu’à l’organisation de l’administration centrale du ministère de la Culture (décret présidentiel no 4/22-01-2018, Journal Officiel A’ 7/22.1.2018).


III. La protection des biens culturels, les principes généraux


La systématisation du cadre réglementaire actuel pour la protection des antiquités et du patrimoine culturel en Grèce est venue avec la codification de la législation pour la protection des antiquités et du patrimoine culturel en général.


Le Code est divisé en dix parties. La première partie (art. 1-5) a pour titre « Définitions-Protection » ; la seconde partie (art. 6-19) est consacrée aux « Biens immeubles et aux Sites » ; la troisième partie (art. 20-34Θ) est consacrée aux « Biens meubles » ; la quatrième partie (art. 35-44) est consacrée aux « Fouilles Archéologiques et aux travaux de protection de monuments » ; la cinquième partie (art. 45-45A) est consacrée aux « Musées » ; la sixième partie (art. 46) est consacrée à l’« Accès et à l’usage des monuments et de sites » ; la septième partie (art. 47-48) a pour titre « Aspects Incitations Financières » ; la huitième partie (art. 49-52) est consacrée aux « Organismes Collectifs » ; la neuvième partie (art. 53-72) est consacrée aux « Provisions pénales » ; la dixième partie (art. 73-74) a pour titre « Dispositions transitoires, abrogations et entrée en vigueur. »


La loi no 4858/2021 (Journal officiel A’ 220/19.11.2021) offre une définition large des biens culturels auxquels elle s’applique. La protection est accordée à tous les biens culturels, tant matériels qu’immatériels, au fil du temps, de l’Antiquité à nos jours. Cette loi accorde non seulement une protection aux biens culturels situés sur le territoire grec, mais aussi à tous les biens culturels originaires du territoire grec, où qu’ils se trouvent. De plus, le fait que le bien culturel soit d’origine étrangère, sans lien particulier avec la Grèce, ne constitue pas un critère d’exclusion du champ d’application de la protection juridique. Elle adopte un critère territorial pour leur lien avec le patrimoine culturel du pays, incluant ainsi dans son champ d’application les vestiges des différentes civilisations qui se sont épanouies, rencontrées, voire combattues sur le territoire grec.


La législation hellénique assure l’égalité de traitement des monuments ; tous les biens culturels (monuments anciens, monuments plus récents, meubles, immeubles) sont protégés dans les mêmes formes prévues par la loi, de sorte que la dimension diachronique du patrimoine culturel est mise en évidence. Néanmoins, leur typologie de base et l’étendue de leur protection sont toujours déterminées sur la base de critères chronologiques qui, de plus, utilisent les mêmes repères de l’histoire hellénique, si riche en symboles, des années 1453 et 1830. À cet égard, la nouvelle loi n’a pas rompu avec le cadre national établi au XIXe siècle. La définition des antiquités est désormais élargie aux biens culturels datant de la préhistoire à 1830, mais la protection de ceux datant de 1453 reste renforcée.


La définition des antiquités a été élargie pour couvrir les objets culturels datant de la préhistoire à 1830, mais la protection de ceux datant de 1453 reste renforcée. Plus précisément, sont inclus directement dans la protection de la loi tous les biens culturels immeubles postérieurs à 1830, tous les biens meubles postérieurs à 1453, et les biens meubles de la période 1454-1830 qui proviennent de fouilles ou d’autres recherches archéologiques ou qui ont été détachés de monuments immeubles, ou qui sont constitués de symboles religieux ou d’objets liturgiques.


D’une part, tous ces objets sont, sans exception, automatiquement protégés, étant qualifiés de monuments anciens, ou d’antiquités, directement par la loi. Les autres biens culturels doivent avoir été classés comme monuments, en raison de leur importance (de leur importance particulière, dans le cas d’objets de moins de cent ans), par un acte administratif. D’autre part, le principe de la propriété de l’État sur les antiquités datant de 1453 est réitéré et détermine leur statut de protection. Les autres biens culturels doivent avoir été classés comme monuments, en raison de leur importance (de leur importance particulière, dans le cas des objets de moins de cent ans), par un acte administratif. D’autre part, le principe de la propriété de l’État sur les antiquités datant de 1453 est réitéré et détermine leur statut de protection. En revanche, le principe de la propriété de l’État sur les antiquités datant de 1453 est réaffirmé et détermine leur statut de protection.


Dans la définition du patrimoine culturel au sein de la législation hellénique, le principe de la dimension sociale du patrimoine culturel est souligné. La nouvelle loi élargit non seulement l’objet mais aussi le contenu de la protection, principalement en mettant l’accent sur la fonction sociale du patrimoine, dont la préservation n’est pas considérée comme une fin en soi. La notion de protection comprend, entre autres, l’inventaire, la documentation et l’étude des éléments protégés, leur accessibilité au public et aux chercheurs, leur mise en valeur et leur intégration dans la vie sociale contemporaine, ainsi que la sensibilisation du public à leur égard. La loi fait également référence à leur intégration dans les processus de planification, en tenant compte du principe de conservation intégrée, bien qu’une question subsiste quant à l’étendue de la coordination effective entre les lois et les politiques publiques qui peuvent avoir un impact sur le patrimoine.


La protection du patrimoine culturel vise non seulement à préserver la mémoire historique au profit des générations présentes et futures, mais aussi à améliorer l’environnement culturel, ce qui est nécessaire pour améliorer la qualité de vie des êtres humains. La loi inclut dans le cadre conceptuel de la protection du patrimoine culturel l’intégration du patrimoine culturel dans l’aménagement du territoire, le développement, l’environnement et la planification urbaine (art. 3). Elle prend ainsi en compte le principe de protection ou de conservation intégrée, mentionné dans les Conventions de Grenade et de Valette, faisant partie du principe de durabilité établi par la Constitution.


IV. Les sources


1. La Constitution


L’article 24 § 1 de la Constitution hellénique dispose que « la protection de l’environnement naturel et culturel est une obligation de l’État et un droit de chacun. L’État est tenu de prendre des mesures préventives ou répressives spéciales, dans le cadre du principe de durabilité, pour assurer sa préservation. » De même, l’article 24 § 6 de la Constitution stipule que « les monuments et les sites et éléments traditionnels sont placés sous la protection de l’État. La loi détermine les mesures restrictives de propriété nécessaires à la réalisation de cette protection, ainsi que les modalités et la nature de l’indemnisation des propriétaires. »


2. Les conventions internationales signées et ratifiées par la Grèce


– Loi no 1114/1981 sur la ratification de la Convention de la Haye signée le 14 Mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, du Protocole et des résolutions I, II et III (Journal Officiel A’ 6/8.1.1981).


– Loi no 1127 de 1981 sur la ratification de la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (Londres, 1968) (Journal Officiel A’ 32/1981).


– Loi no 1103/1980 sur la ratification de la Convention Internationale de Paris, 17 novembre 1970, concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels – UNESCO (Journal Officiel A’ 297/29.12.1980).


– Loi no 1126/1981 sur la ratification de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, 16 novembre 1972, UNESCO (Journal Officiel A’ 32/1981).


– Loi no 3348/2005 sur la ratification de Convention de Rome, 24 juin 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés – UNIDROIT (Journal Officiel A’ 144/23.6.2005).


– Convention de Paris, 2 novembre 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique UNESCO, Non signée par la Grèce.


– Loi no 2039/1992 sur la Ratification de la Convention européenne pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe, 3 octobre 1985 (Journal Officiel A’ 61/13.4.1992).


– Loi no 3378/2005 sur la ratification de la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique, 16 janvier 1992 (révisée) (Valette, 1992) (Journal Officiel A’ 203/19.8.2005).


– Loi no 3317/2005 sur la ratification du Deuxième Protocole de 1999 relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (Journal Officiel A’ 45/ 23.02.2005).


– Loi no 3521/2006 sur la ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, 17 octobre 2003 – UNESCO (Journal Officiel A’ 275/22.12.2006).


– Loi no 3520/2006 sur la ratification de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, 20 octobre 2005 – UNESCO (Journal Officiel A’ 274/22.12.2006).


– Loi no 4744/2020 sur la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur les infractions visant des biens culturels, 3 mai 2017 (Journal Officiel A’ 213/4.11.2020).


3. Droit de l’UE


– Règlement no 3911/92/CEE, du Conseil, du 9 décembre 1992, sur l’exportation des biens culturels remplacé par le Règlement (CE) no 116/2009 du Conseil du 18 décembre 2008.


– Directive no 93/7/CEE, du Conseil, du 15 mars 1993, concernant la restitution des biens culturels sortis de manière illicite du territoire national, modifiée par la directive 96/100/CE, du Parlement européen et du Conseil du 17 février 1997.


– Directive 2014/60/EU du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre et modifiant le règlement (UE) no 1024/2012 (Loi no 4355/2015 : transposition au sein de la législation hellénique de la Directive 2014/60 (Journal Officiel A’ 39/18.12.2015).


– Règlement no 2019/880 du Parlement Européen et du Conseil du 17 avril 2019 concernant l’introduction et l’importation de biens culturels


4. Législation d’État


– Loi no 4858/2021 « sur la ratification du Code de législation pour la protection des antiquités et du patrimoine culturel en général » (Journal Officiel A’ 220/19.11.2021).


– Décret présidentiel no 4/2018 sur l’organisation de l’administration centrale du ministère de la Culture (Journal Officiel A’ 7/22.1.2018), ensuite maintes fois modifié.


5. Sources réglementaires


– Loi no 4610/2019 « Synergies des Universités et des établissements, d’enseignement technique, accès à l’enseignement supérieur, écoles expérimentales, Archives de l’État et autres dispositions. »


– Loi 3843/2010 « Identité des bâtiments, excès de bâtiments et changements d’utilisation, réaménagement métropolitain et autres dispositions » « Consolidation des sites archéologiques et réaménagement » (Journal officiel A’ 62 / 28.04.2010).


– Loi no 3525/2007 « mécénat culturel » (Journal Officiel A’ 16 26.01.2007).


– Loi no 1577/1985 relative au Règlement Général des Constructions, telle qu’elle a été modifiée par la loi no 2831/2000.


– Loi no 3525/2007 « mécénat culturel » (Journal Officiel A’ 16 26.01.2007).


– Arrêté ministériel ΥΠΠΟΤ/ΓΔΑΠΚ/ΔΙΝΕΠΟΚ/Δ/93783/1682/2011 sur « la fondation et la reconnaissance de musée en vertu de l’article 45 de la Loi 3028/2002 » (Journal Officiel Β’ 2385/26.10.2011).


– Arrêté ministériel ΥΑ ΥΠΠΟ/ΔΟΕΠΥ/ΤΟΠΥΝΣ/34674 sur les ventes aux enchères de monuments mobiliers anciens ou récents réalisées par des organisateurs de ventes aux enchères sur le territoire hellénique (Journal Officiel Β’ 669/2008).


– Arrêté ministériel ΥΑ ΥΠΠΟ/ΔΟΕΠΥ/ΤΟΠΥΝΣ/17759 sur la notion de provenance dans le cadre de l’importation, l’exportation et le retour de biens culturels, la preuve de l’importation et de la propriété des antiquités importées en transit (Journal Officiel Β’ 455/2004).


– Décision conjointe des ministres des Finances et de la Culture no 1008600/37/A0013/2007 « Réglementation des questions relatives aux paragraphes 1 et 3 de l’article 47 de la Loi no 3028/2002 » (Journal Officiel B’ 237/2007).


M. Markellou





Droit italien



I. Historique du droit du patrimoine culturel


1. Les débuts de la protection des biens culturels


La législation italienne sur la protection du patrimoine artistique a pour origine les États qui existaient avant la naissance du Royaume d’Italie (1861). La mesure la plus ancienne est la bulle Cum almam nostram urbem (28 avril 1462) du pape Pie II, Enea Silvio Piccolomini, le pape humaniste. Cette bulle imposait à Rome et à tous les États pontificaux l’interdiction de détruire ou d’endommager, sans la permission du Souverain Pontife, les édifices publics de l’Antiquité ou leurs ruines, même s’ils se trouvaient dans une propriété privée. Au cours du XVIIIe siècle les États pontificaux, le Royaume de Naples et le Grand-duché de Toscane adoptèrent d’autres dispositions pour la protection du patrimoine archéologique : outre l’interdiction de détruire les biens immobiliers de l’Antiquité, l’exportation des biens mobiliers fut, elle aussi, soumise à certaines restrictions. Ces mesures sont liées aux événements culturels de l’époque. En effet, en 1738, à l’initiative du roi de Naples, Charles III de Bourbon, des fouilles archéologiques furent entreprises à Herculanum, permettant ainsi la découverte de nombreuses statues de marbre et de bronze, d’inscriptions et de décorations de scène du théâtre. À partir de 1750, le Palais royal de Portici devint ainsi le « Museum Herculanense ». De plus, à partir de 1757, l’Accademia Ercolanense, fondée par Charles III en 1755, publia huit tomes concernant toute la documentation de ces fouilles et contribua à faire connaître le site, à susciter un immense intérêt pour les Antiquités et à intégrer pleinement Naples dans le Grand Tour.


De surcroit, fut publiée, au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle, l’œuvre de Johann Joachim Winckelmann, Geschichte der Kunst des Altertums (1764), résultat de ses travaux et de ses recherches sur le patrimoine archéologique romain qu’il réalisa au cours d’un séjour à Rome à partir de 1755. Cette œuvre joua un rôle fondamental dans la création du goût artistique moderne, dans le dépassement des études d’antiquité de l’époque et dans l’aspect scientifique des études modernes de l’histoire de l’art.


Cependant, la naissance de l’idéologie et de la législation pour la protection du patrimoine culturel est surtout liée aux campagnes d’Italie de Napoléon Bonaparte. Le pillage des œuvres d’art commencé par Napoléon Bonaparte dès son arrivée en Italie a toutefois été combattu en France même, par Antoine Chrysostome Quatremère de Quincy, qui publia en 1796 un livret connu sous le nom de Lettres à Miranda, bien que son titre original fût Lettres sur le Préjudice qu’occasionneroient aux Arts & à la Science, le Déplacement des Monuments de l’Art de l’Italie, le Démembrement de ses Écoles, & la Spoliation de ses Collections, Galeries, Musées, etc. Dans ces Lettres, Quatremère de Quincy posa les fondements idéologiques, non seulement d’une importante partie de la législation italienne, mais aussi ceux des conventions internationales sur la protection des biens culturels.


En premier lieu, Quatremère reprit les conceptions de la philosophie des Lumières pour soutenir – s’opposant ainsi aux particularismes nationaux – l’idée d’une communauté culturelle européenne qui pâtirait dans son ensemble des spoliations d’œuvres d’art, éloignées de leur lieu d’origine. Il considérait l’Italie comme « une espèce de muséum général, un dépôt complet de tous les objets propres à l’étude des arts, » et admirait le gouvernement pontifical qui, malgré des finances restreintes, dépensait pour l’art plus que tous les autres gouvernements réunis.


Pour Quatremère, les bases communes de la civilisation européenne reposent sur les modèles et les monuments artistiques de l’antiquité que Winckelmann avait étudiés, analysant les époques, les peuples, les écoles et les styles. Cet hommage à Winckelmann avait pour but d’affirmer l’unité du patrimoine artistique de Rome ainsi que de son immense valeur. Quatremère soutenait donc la valeur du contexte : les œuvres d’art de l’Antiquité devaient rester à l’endroit où elles s’étaient consolidées du point de vue historique, de manière à permettre la comparaison entre les œuvres de diverse valeur artistique. Il critiquait sévèrement les spoliations d’antiquités pratiquées par l’Angleterre à Rome et soutenait la nécessité pour les artistes de tous les pays d’aller étudier, en Italie et à Rome, les restes imposants de l’architecture antique, afin de mieux connaître les caractères du beau et du vrai. Le voyage à Rome obligeait les artistes à se détacher de tout autre intérêt, il stimulait leur talent et présentait des avantages pour tous les pays. Malgré tout, les Lettres à Miranda n’empêchèrent pas les pillages de Napoléon Bonaparte en Italie, mais elles entrèrent dans la culture du temps et leur idéologie fut comme une semence qui, plus tard, porta ses fruits.


En 1815 le pape Pie VII et le secrétaire d’État, le cardinal Ercole Consalvi, chargèrent le plus célèbre sculpteur de 1’époque, Antonio Canova, de se rendre à Paris pour récupérer les œuvres d’art que les Français avaient prises aux États pontificaux. Pour entreprendre cette tâche, Canova fit réimprimer, à Rome et à Paris, les Lettres à Miranda, car elles présentaient parfaitement les raisons qu’il entendait faire valoir. L’action diplomatique de Canova fut globalement couronnée de succès malgré de nombreuses résistances politiques et un important obstacle juridique : le pillage des œuvres d’art dans les États pontificaux avait été légitimé par le Traité de paix entre la France et les États pontificaux (Traité de Tolentino du 17 février 1797).


Rappelons aussi qu’en 1802, le cardinal Giuseppe Doria Pamphili avait déjà adopté, par un édit, un chirographe du premier octobre 1802 du pape Pie VII (Chiaramonti). L’objectif était d’accroître la dignité et la célébrité de la ville de Rome, de favoriser les activités dans le secteur de l’art, de soutenir l’enseignement et les nouvelles productions artistiques en faisant en sorte que les modèles de l’art antique inspirent l’art contemporain, mais aussi de développer le tourisme. Le chirographe Chiaramonti établissait l’interdiction de mutiler, de casser, d’altérer et d’endommager les statues, les bas-reliefs, les cippes, les pierres tombales ou autres monuments antiques et, plus encore, l’interdiction de fondre tout objet en métal datant de l’Antiquité, médailles en tout genre, incisions sur métal et tout autre objet de ce type, même s’il ne s’agissait que d’un fragment. L’interdiction était toutefois relative : l’inspecteur des Beaux-arts et le commissaire aux Antiquités étaient chargés de veiller au respect de cette interdiction, mais avaient la faculté d’accorder une autorisation si les objets ne comportaient aucune valeur et qu’ils pouvaient être convertis sans dommage à d’autres usages. Plus généralement, le chirographe Chiaramonti rappelait la Constitution Quam provida de Sixte IV, datant de 1474, dans le but de confirmer l’interdiction de prélever dans les églises publiques et les édifices annexes les marbres antiques sculptés, les inscriptions, les mosaïques, les urnes, les ornements ou monuments de toute espèce. L’interdiction de prélever les ornements des églises était accompagnée d’une précision : la faculté d’autoriser, sous quelque prétexte que ce soit, l’enlèvement des ornements des églises, était retirée aux recteurs et administrateurs des églises, y compris aux cardinaux titulaires, aux propriétaires, laïques ou ecclésiastiques, aux congrégations d’évêques, et même au Cardinal-vicaire. Seul le Cardinal camerlingue était investi de cette faculté, après examen et rapport de l’inspecteur des Beaux-arts et du commissaire aux Antiquités. Cette même interdiction était étendue aux tableaux, avec interdiction de suppression, d’aliénation, de restauration (sur place ou à l’extérieur), de déplacement pour un travail de copie, sans autorisation de l’inspecteur et du commissaire.


Le chirographe de Pie VII fut rédigé par Carlo Fea (1753-1836), jurisconsulte, commissaire aux Antiquités de Rome, qui avait déjà été chargé en 1783 et en 1784 de la seconde traduction en italien de l’œuvre fondamentale de Winckelmann, Geschichte der Kunst des Altertums. Par ce même chirographe, le pape Pie VII créa l’Administration de protection du patrimoine artistique : Antonio Canova fut nommé « inspecteur général des Antiquités et des Beaux-arts », suivant ainsi l’illustre exemple du pape Léon X, qui avait confié en 1515 la même charge honorifique au grand Raphaël. L’environnement culturel qui entoura la naissance de la législation pour la protection du patrimoine artistique est donc clair : Winckelmann, Quatremère de Quincy, Canova, Fea sont les grandes personnalités qui ont posé les bases du système italien de protection des biens culturels.


Le règlement contenu dans le chirographe Chiaramonti de 1802 fut ensuite perfectionné par l’édit du cardinal Bartolomeo Pacca du 7 avril 1820, qui resta en vigueur à Rome même après 1870, date à laquelle la ville fut intégrée au Royaume d’Italie, le Vatican étant restreint à ses frontières actuelles.


2. L’évolution de la législation italienne


La première loi italienne importante en matière de protection du patrimoine culturel fut la loi no 185 du 12 juin 1902, relative à la protection et la conservation des monuments et objets ayant une valeur artistique ou une valeur d’antiquité, connue aussi sous le nom de Loi Nasi, du nom du ministre de l’Instruction publique qui fut son promoteur. Avec cette loi s’affirmait de manière forte l’intérêt de l’État pour les biens artistiques et les biens de l’Antiquité, en tant qu’expression de la civilisation du pays. Ces biens, même de propriété privée, devaient être assujettis à la protection de l’État. La limitation des prérogatives du propriétaire rappelait celles du chirographe Chiaramonti et de l’édit du Cardinal Pacca. Après la loi no 185 de 1902, la loi fondamentale sur la protection des biens culturels, a été adoptée la loi no 364 du 20 juin 1909, connue aussi comme Loi Rosadi, du nom du député de Florence qui fut rapporteur du projet de loi au Parlement. Ce texte est resté en vigueur pendant environ trente ans. La protection du paysage, qui n’avait pas été prise en compte, fut consacrée par la loi no 778 du 11 juin 1922, à l’initiative de Benedetto Croce, le philosophe et grand homme de culture qui était alors ministre de l’Instruction publique. Ce ministère, déjà chargé de la protection des biens d’intérêt artistique et historique, fut donc chargé aussi de la protection du paysage.


Ces deux lois furent remplacées en 1939, à l’initiative du ministre Giuseppe Bottai avec l’aide technique d’une commission présidée par le président du Conseil d’État, Santi Romano. La loi no 364 de 1909 fut ainsi remplacée par la loi no 1089 du 1er juin 1939, sur la protection des biens d’intérêt artistique et historique et la loi no 778 de 1922 fut remplacée par la loi no 1497 du 29 juin 1939, sur la protection des beautés naturelles. Les deux lois de 1939 n’étaient pas complètement différentes des lois précédentes : la réglementation des biens d’intérêt artistique et historique et du paysage était améliorée et détaillée, mais les principes de la législation restaient les mêmes. Le renouveau de la législation fut achevé au cours de la même année 1939 par la loi no 2006, du 22 décembre 1939, qui constitua la première loi organique sur les archives, avec une réglementation bien proche de celle de la loi no 1089 sur les biens d’intérêt artistique et historique ; toutefois les archives n’étaient pas considérées seulement pour leur valeur historique et culturelle, mais aussi comme outil de l’administration, leur protection dépendait donc du ministère de l’Intérieur, selon la tradition précédente qui remontait à l’arrêté royal no 1852 du 5 mars 1874. La loi no 1497 de 1939 sur la protection du paysage a été suivie de dispositions d’exécution, approuvées par le décret royal no 1257 du 3 juin 1940, n’a pas fait l’objet de modification au cours des années suivantes ; en revanche, la loi no 1089 de 1939, sur la protection des biens d’intérêt artistique et historique, a été plusieurs fois modifiée et complétée par d’autres textes.


La Constitution républicaine, entrée en vigueur en 1948, a considéré les biens culturels dans ses douze premiers articles, sous le titre Principes fondamentaux : elle a établi, à l’article 9 al. 2, que « la République protège le paysage et le patrimoine historique et artistique de la Nation » ; mais la Constitution n’a pas eu d’effets immédiats sur les lois de 1939, qui sont restées en vigueur.


La loi no 2006 de 1939, sur les archives, a été remplacée en 1963 par le décret du président de la République no 1409, du 30 septembre 1963, à la suite d’une délégation législative (loi no 1863 du 17 décembre 1962) qui a permis d’introduire de nombreuses modifications à la réglementation précédente. Mais les deux autres lois de 1939 sont restées en vigueur pendant près de soixante ans.


En 1964, le Parlement a constitué (loi no 310 du 26 avril 1964) une Commission d’enquête pour la protection et la valorisation du patrimoine historique, artistique, archéologique et du paysage, connue, sous le nom de son président : la Commission Franceschini. Le rapport final de cette commission a consacré la notion de bien culturel comme bien « qui constitue un témoignage matériel ayant valeur de civilisation » et a posé les bases politiques et idéologiques pour le renouvellement de la législation en matière de biens culturels.


La loi no 352 du 8 octobre 1997 a autorisé le gouvernement à adopter par décret législatif un texte unique dans lequel devaient être rassemblées et coordonnées toutes les dispositions en matière de biens culturels et environnementaux (l’expression « biens environnementaux » correspond à celle de « beautés naturelles » et au terme de « paysage »). Cette loi a également établi que le gouvernement était autorisé à apporter à ces dispositions exclusivement les modifications nécessaires pour assurer leur coordination formelle et substantielle, ainsi que pour assurer la réorganisation et la simplification des procédures.


C’est ainsi que le décret législatif no 490 du 29 octobre 1999, texte unique des dispositions législatives en matière de biens culturels et environnementaux, a abrogé (art. 166) de nombreuses lois précédentes, entre autres les deux lois, dites lois de 1939. Les limites posées par l’art. 1 de la loi no 352 de 1997 étaient toutefois très restreintes : le texte unique de 1999 n’a pas pu introduire d’innovations réellement significatives car celles-ci n’étaient pas autorisées par la loi de délégation. Le texte unique constituait donc essentiellement une compilation de la législation précédente, mais ne comportait aucune réglementation vraiment nouvelle et différente par rapport à la précédente. Toutefois ce texte unique a considéré de façon pleine et entière les archives comme des biens culturels et a donc intégré leur réglementation ; les mesures législatives précédentes sur les archives ont été largement abrogées, même si elles ne l’ont pas été complètement. La conséquence la plus importante de cette réforme a concerné les sanctions. Précédemment, aucune sanction n’était prévue dans les cas de violation des obligations et des interdictions en matière d’archives ; le texte unique a étendu aux archives les sanctions administratives et pénales prévues par la réglementation des autres biens culturels.


Par la suite, la loi no 137 du 6 juillet 2002 a accordé une nouvelle délégation législative au gouvernement pour la réforme de la législation en matière de biens culturels et de paysage. En 2004 le gouvernement a adopté le Code des biens culturels et du paysage (décret législatif no 42 du 22 janvier 2004), qui a remplacé le texte unique de 1999. Le Code a été largement modifié en 2006 et en 2008 par le Gouvernement, auquel la loi de délégation avait confié le pouvoir d’adopter des décrets législatifs de modification et de correction, toujours dans le respect des principes de cette même loi de délégation. Les modifications ont concerné la seconde partie du Code, sur les biens culturels (décret législatif no 156 du 24 mars 2006 ; décret législatif no 62 du 26 mars 2008), et aussi la troisième partie du Code, sur le paysage (décret législatif no 157 du 24 mars 2006 ; décret législatif no 63 du 26 mars 2008).


Au cours des quinze années suivantes, le Code des biens culturels et du paysage a été modifié à plusieurs reprises, non pas dans ses lignes fondamentales mais dans des aspects de détail. Les changements les plus importants ont été introduits par la loi no 22 du 9 mars 2022 qui, à la suite de la convention sur les infractions visant des biens culturels du Conseil de l’Europe adoptée en mai 2017 à Nicosie, a modifié aussi le Code pénal en y introduisant les articles de 518-bis à 518-sexiesdecies, sous le titre Délits contre le patrimoine culturel, avec sanctions pénales très sévères.


Jusqu’à l’approbation de nouvelles dispositions d’application et d’exécution du Code des biens culturels, sont encore en vigueur, en tant que compatibles avec le Code, les dispositions d’exécution de la loi Rosadi, approuvées par le décret royal no 363 du 30 janvier 1913 ; en matière d’archives, le règlement pour les archives d’État, approuvé avec l’arrêté royal no 1163 du 2 octobre 1911, est donc encore en grande partie applicable.


II. Compétences et cadre institutionnel


1. La compétence législative


Une réforme constitutionnelle de 2001 (loi constitutionnelle no 3 du 18 octobre 2001) a modifié la répartition des compétences législatives entre l’État et les Régions. Selon le nouveau texte de l’article 117 de la Constitution, l’État a le pouvoir législatif exclusif sur les matières indiquées dans la liste du second alinéa. Au troisième alinéa de l’art. 117 se trouve la liste des matières de compétence législative concurrente de l’État et des Régions ; dans ces matières, le pouvoir législatif appartient aux Régions, sauf dans le cas de la détermination des principes fondamentaux que les lois régionales doivent respecter et qui est réservée aux lois de l’État.


Dans toutes les matières autres que celles indiquées au deuxième et troisième alinéa, le pouvoir législatif appartient aux Régions. La liste des matières où le pouvoir législatif de l’État est exclusif comprend (art. 117, deuxième alinéa, lettre s) la protection de l’environnement, de 1’écosystème et des biens culturels ; la liste des matières de compétence législative concurrente comprend la valorisation des biens culturels et environnementaux et la promotion et l’organisation des activités culturelles.


On trouve ainsi dans la Constitution une distinction qui avait été introduite, peu avant la réforme constitutionnelle, par la décentralisation mise en place par le décret législatif no 112 du 31 mars 1998. Ce décret avait établi (art. 148) que la protection, du ressort exclusif de l’État, comprend toute activité directe de reconnaissance, de conservation et de protection des biens culturels, définis comme étant les biens composant le patrimoine historique, artistique, monumental, ethno-anthropologique, archivistique et livresque du pays. Par valorisation, on entend toute activité visant à améliorer la connaissance et la conservation des biens culturels et à en accroître l’accessibilité. Par promotion des activités culturelles on entend toute activité ayant pour but de susciter et de soutenir les activités culturelles.


Donc, d’après la décentralisation de 1998 et la réforme constitutionnelle de 2001, il faut distinguer entre protection et valorisation des biens culturels ; en effet, l’adaptation de la législation à la réforme constitutionnelle a été l’objectif politique le plus important pour la substitution du Texte unique de 1999 au Code de 2004.


Le Code des biens culturels a réglementé la protection des biens culturels et leur valorisation, à savoir l’exercice des fonctions et des activités destinées à promouvoir la connaissance du patrimoine culturel et à en assurer les meilleures conditions d’utilisation et la jouissance publique, et ce pour la promotion de la culture ; la valorisation est mise en place de façon compatible avec la protection, de façon à ne pas la mettre en péril (art. 6).


Mais la possibilité de distinguer entre protection et valorisation des biens culturels est faible et les premiers arrêtés de la Cour constitutionnelle après la réforme de 2001 (arrêts no 9 du 13 janvier 2004 ; no 26 du 30 janvier 2004) ont confirmé que la législation de l’État continue à jouer le rôle principal en matière de biens culturels. En revanche, la protection du paysage est strictement liée à l’administration du territoire, domaine de législation concurrente de l’État et des Régions ; le Code a cherché un point d’équilibre entre le rôle des Régions et celui de l’État, surtout en ce qui concerne la planification du paysage. Mais au cours des années suivantes la planification conjointe n’a pas été réellement généralisée et la Cour constitutionnelle a rejeté les tentatives des Régions d’exercer un rôle efficace en la matière. L’État reste donc le protagoniste de la protection du paysage.


Le système régional italien n’est pas uniforme, car l’art. 116 de la Constitution assure à cinq Régions (Frioul-Vénétie Julienne, Sardaigne, Sicile, Trentin-Haut-Adige-Tyrol-du-Sud et Vallée d’Aoste) des formes et des conditions spéciales d’autonomie selon leurs statuts, approuvés par les lois constitutionnelles. La Région de Sicile a une autorité législative en matière de patrimoine historique et artistique (art. 14, lettre m, du Statut) ; selon le Statut du Trentin-Haut-Adige/Tyrol-du-Sud, les deux Provinces de Trente et de Bolzano bénéficient d’une autonomie législative pour les usages et coutumes locaux ainsi que pour les institutions culturelles (bibliothèques, académies, instituts, musées) à caractère provincial, les manifestations et activités artistiques, culturelles et éducatives locales (art. 8, no 4) ; mais aussi pour la protection et conservation du patrimoine historique, artistique et populaire (art. 8, no 3). L’autonomie des deux Provinces en cette matière constitue, comme celle de la Sicile, une exception par rapport au caractère national de la législation sur la protection du patrimoine culturel. Dans ces Régions à statut spécial, la législation de l’État en matière de biens culturels est applicable selon un critère supplétif, donc au cas où il manque une législation autonome différente. Le statut de la Région de la Vallée d’Aoste confie à la Région le pouvoir d’approuver des lois régionales pour l’intégration et l’exécution des lois de l’État en matière d’antiquités et de beaux-arts (art. 3 (m)).


2. L’administration des biens culturels


Au XIXe siècle, la protection du patrimoine artistique fut confiée d’abord au ministère de l’Instruction publique, au sein duquel fut constituée (1875) la Direction générale des musées et des fouilles d’antiquités, rebaptisée en 1881 Direction générale des Antiquités et des Beaux-arts, selon l’ancienne expression utilisée par le pape Pie VII pour la tâche qu’il confia à Antonio Canova.


Mais la véritable naissance d’une branche de l’administration de l’État réservée aux biens culturels remonte au début du XXe siècle, à l’époque de la loi Nasi et de la loi Rosadi. Le décret royal no 431 du 11 juillet 1904 et la loi no 386 du 27 juin 1907 ont créé, au sein du ministère de l’Instruction publique, le Conseil supérieur des Antiquités et des Beaux-arts, le Collège consultatif central ainsi que les bureaux de l’administration périphérique, les surintendances (Surintendance aux monuments ; aux fouilles et aux musées archéologiques ; aux galeries, aux musées du Moyen Age et musées modernes ainsi qu’aux objets d’art). La même loi a institué les bureaux d’exportation et a réglementé le statut du personnel de l’administration chargé de la protection du patrimoine artistique et archéologique (surintendants, directeurs, inspecteurs, architectes, etc.).


Dans 1’administration italienne des biens culturels, dès l’origine, un lien étroit entre la protection et les musées a été assuré depuis environ cent dix ans. Les bureaux périphériques de 1’administration, les surintendances, ont toujours été simultanément chargés de la protection des biens culturels de propriété privée et de la gestion des biens propriété de l’État, y compris des musées qui, normalement, exposent des biens provenant de la région où ils se trouvent. La protection du paysage a été confiée, également, au ministère de l’Instruction publique et, au niveau périphérique, aux surintendances en charge des monuments.


En 1974, le ministère pour les Biens culturels et environnementaux a été créé. Il s’est vu attribuer les fonctions qu’exerçait la Direction générale des Antiquités et des Beaux-arts du ministère de l’Instruction, et celles en matière d’archives du ministère de l’Intérieur.


À la suite d’une loi de délégation pour la réforme générale de tous les ministères (loi no 59 du 15 mars 1997), le décret législatif no 368 du 20 octobre 1998 a supprimé le ministère pour les Biens culturels et environnementaux pour le remplacer par le ministère pour les Biens et les activités culturels qui exerce non seulement les fonctions de l’ancien ministère, mais dispose aussi des attributions en matière de spectacle, de sport et d’installations sportives qui relevaient auparavant de la compétence du président du Conseil des ministres.


D’après le décret législatif no 112 du 31 mars 1998 sur la décentralisation, les fonctions administratives de protection des biens culturels sont réservées à l’État. La valorisation des biens culturels est, par contre, du ressort de l’État, des Régions et des Collectivités locales, chacun dans son domaine. De même, l’État, les Régions et les Collectivités locales pourvoient, chacun dans son domaine, à la promotion des activités culturelles (articles 149-153). La promotion des activités culturelles semble assez claire : il s’agit d’activités de soutien et d’encouragement des nouvelles expressions de la culture et de l’art. Elle ne fait pas 1’objet d’une distinction rigide des compétences entre l’État, les Régions et les Collectivités locales, mais peut être effectuée, comme avant 1998, par toutes les institutions de la République.


La loi constitutionnelle no 3 du 18 octobre 2001 n’a rien établi directement quant à l’administration de la protection des biens culturels. De façon générale, le nouveau texte de l’art. 118 de la Constitution établit que les fonctions administratives sont attribuées aux municipalités, sauf au cas où, pour en assurer 1’exercice unitaire, elles sont attribuées aux départements, aux villes métropolitaines, aux Régions ou à l’État, sur la base des principes de subsidiarité, différenciation et adéquation. Ces principes ne sont toutefois pas immédiatement opérationnels : ils ne constituent que des critères pour des lois futures. Pour le moment, le rôle de l’administration nationale consistant à protéger les biens culturels n’est pas concerné par la réforme constitutionnelle. On peut au contraire remarquer que, d’après le nouveau texte de l’art. 118 de la Constitution, troisième alinéa, la loi nationale règle des formes d’entente et de coordination entre l’État et les Régions en matière de protection des biens culturels. On considère ainsi que, à l’avenir, l’administration nationale se maintiendra, et que la loi nationale pourra établir des formes de lien entre l’administration nationale et les administrations régionales. Pour tous ces aspects, la réforme constitutionnelle s’inspire de valeurs unitaires.


Le ministère a changé de nom à plusieurs reprises, en lien avec l’évolution de ses fonctions. En 2013, il est devenu le ministère des Biens et des Activités culturelles et du Tourisme ; en 2018, il a perdu ses fonctions touristiques et est devenu le ministère pour les Biens et les Activités culturelles ; en 2019, le ministère des Biens, des Activités culturelles et du Tourisme est revenu ; enfin en 2021, avec le gouvernement Draghi, il est devenu le ministère de la Culture, car un ministère du Tourisme distinct a été créé (décret-loi no 22 du 1o mars 2021, converti en loi no 55 du 22 avril 2021).


L’organisation interne du ministère établie en 2000 a été modifiée plusieurs fois, en 2004, 2007, 2009, 2014, et 2019 et en 2021 (décret du Président du Conseil des ministres no 169 du 2 dicembre 2019, n. 169, modifié par le décret no 123 du 24 juin 2021). Une nouvelle réforme de l’organisation interne a été décidée par le Gouvernement (décret-loi no 105 du 10 août 2023, article 10, suivi par le décret du Président du Conseil des ministres no 57 du 15 mars 2024.


Selon la dernière réforme de 2024, les membres du personnel du ministère seraient au nombre de 18 954 ; le ministère possède 230 dirigeants, dont 32 « de premier niveau » et 198 « de second niveau ». À la tête du ministère, se trouvent quatre départements et onze Directions générales, gérées par des dirigeants « de premier niveau ». Des Directions générales s’occupant de biens culturels sont constituées pour les secteurs suivants : les antiquités, les beaux-arts, le paysage ; la créativité contemporaine ; les musées et enfin pour les archives. D’autres Directions générales sont constituées : pour les affaires européennes et internationales ; pour les ressources humaines et l’organisation ; pour le budget, la planification et le suivi ; pour les bibliothèques et institutions culturelles ; pour la digitalisation et la communication ; pour le spectacle ; pour le cinéma et l’audio-visuel.


Au niveau central, certains instituts ont été constitués : l’Institut central pour le catalogue et la documentation (des biens culturels) ; l’Institut central pour l’archéologie ; l’Institut central pour le catalogue et la documentation ; l’Institut central pour la restauration ; l’Opificio delle pietre dure (laboratoire de restauration) ; l’Institut central pour la digitalisation du patrimoine du livre.


L’organisation périphérique de l’administration des biens culturels se base depuis 1904 sur les Surintendances qui depuis 2016 ne sont pas plus distinctes par matière, mais ont été unifiées en Surintendances archéologie, beaux-arts et paysage (SABAP) et sont actuellement au nombre de 43. Une Surintendance spéciale a été créée pour la municipalité de Rome. Une autre Surintendance spéciale pour le patrimoine subaquatique a été créée à Tarente, avec des centres opérationnels à Naples et Venise.


Mais la réforme du ministère a créé une nouvelle direction générale des musées, responsable du système national des musées. Les directions régionales des Musées nationaux, gérées par des dirigeants «de second niveau », ont été placées sous cette direction générale, dont elles constituent des structures périphériques. Les directions régionales des Musées nationaux assurent l’utilisation et la valorisation des musées et des instituts et lieux culturels. Le directeur régional des musées planifie, dirige, coordonne et contrôle toutes les activités de gestion, de valorisation, de communication et de promotion du système national des musées dans son domaine territorial de compétence. Le modèle organisationnel traditionnel des musées d’État a donc été bouleversé, avec leur séparation des surintendances.


Les musées et parcs archéologiques dépendent des directions régionales des musées nationaux, à l’exception de celles affectées aux surintendances, mais ils disposent d’une autonomie technico-scientifique et d’un statut propre ; toutefois ils n’ont pas d’autonomie sur leur personnel qui continue de dépendre du ministère.


Par ailleurs, une soixantaine de musées, ensembles monumentaux et parcs archéologiques, considérés comme d’intérêt national significatif, disposent d’une autonomie particulière, de sorte qu’ils sont éloignés des directions régionales des musées nationaux mais dépendent fonctionnellement de la direction générale des musées. Chacun de ces musées est dirigé par un directeur, même non italien, choisi par le ministère sur concours, pour un mandat de trois à cinq ans. Le directeur est responsable de la gestion du musée dans son ensemble, ainsi que de la mise en œuvre et du développement de son projet culturel et scientifique. Le directeur fixe le montant des billets d’entrée et les horaires d’ouverture du musée.


Les musées à autonomie spéciale disposent également de deux organes, le Conseil d’administration et le Comité scientifique du musée, présidés par le directeur, et un collège de commissaires aux comptes. Le Conseil d’administration planifie les axes de recherche et les orientations techniques de l’activité du musée, adopte les statuts, approuve le programme d’activité annuel et pluriannuel du musée, le budget prévisionnel et le compte final. Il est composé du directeur du musée, qui le préside, et de quatre membres désignés par le ministre de la Culture, choisis parmi des experts reconnus dans le secteur du patrimoine culturel. Le Comité scientifique exerce une fonction consultative auprès du directeur sur les questions scientifiques. Outre le directeur, il est composé d’un membre désigné par le ministre, d’un membre désigné par le Conseil supérieur du patrimoine culturel et du paysage, d’un membre désigné par la Région et d’un membre désigné par la Commune où est situé le musée. Les membres du Comité scientifique sont choisis parmi des professeurs d’université dans des secteurs pertinents pour les activités de l’institut ou des experts possédant des qualifications scientifiques et professionnelles particulières et avérées.


Au niveau régional, est créée la Commission Régionale du Patrimoine Culturel, un organe collégial à compétence intersectorielle présidé par le Surintendant de la capitale régionale et composé des Surintendants et du directeur régional des Musées opérant dans la région. La Commission coordonne et harmonise l’activité de protection et de valorisation sur le territoire régional, favorise l’intégration interdisciplinaire et multidisciplinaire entre les différents instituts, garantit une vision globale du patrimoine culturel, mène des actions de suivi, d’évaluation et d’auto-évaluation. La Commission régionale du patrimoine culturel est investie de fonctions très importantes, illustrées ci-dessous.


En ce qui concerne les archives, l’organisation périphérique est entièrement distincte : dans chaque Région est instituée une surintendance archivistique, sauf dans la Vallée d’Aoste, une très petite Région (de 120 000 habitants environ), adjointe à la Surintendance archivistique du Piémont. Les surintendances archivistiques ont pour tâche de contrôler les archives des institutions publiques et les archives des particuliers d’intérêt historique ; elles sont indépendantes des archives d’État, au nombre d’une centaine et avec trente-cinq succursales, en plus des archives centrales de l’État, qui ont pour fonction de conserver les documents des administrations publiques et des organes judiciaires, y compris ceux des anciens États italiens, qui ont précédé l’unité du pays et la création de l’État italien.


En Sicile et dans le Trentin-Haut-Adige, les fonctions de protection des biens culturels ne sont pas prises en charge par 1’État, mais respectivement par la Région (décret du Président de la République no 637 du 30 août 1975) et par les deux Provinces de Trente et de Bolzano (décret du Président de la République no 690 du 1er novembre 1973), qui possèdent le pouvoir législatif en matière des biens culturels. Les mêmes fonctions administratives de protection des biens culturels sont, enfin, prises en charge par la Région de la Vallée d’Aoste (décret législatif du chef provisoire de l’État no 532 du 23 décembre 1946, art. 5).


III. La protection des biens culturels


1. Concepts, Principes et Méthodes


La structure du Code des biens culturels et du paysage. Le Code des biens culturels et du paysage intègre la majeure partie de la réglementation des biens culturels et du paysage, mais non pas toute la discipline. Le Code ne concerne pas l’organisation du ministère quant à l’exercice des fonctions administratives de l’État en matière de biens culturels. Le régime fiscal des biens culturels est également étranger au Code. De même, l’archéologie préventive est réglementée non pas par le Code des biens culturels, mais par le Code des contrats publics (décret législatif no 36 du 31 mars 2023, art. 41 et annexe I.8). La ratification et l’exécution des conventions internationales en matière de biens culturels ont été réglementées par des lois spéciales, différentes du Code. En matière de protection du paysage, le Code a établi les règles fondamentales, qui ont été suivies par les lois d’exécution des Régions (par exemple, en Lombardie la loi régionale no 12 du 11 mars 2005, sur le gouvernement du territoire).


Le Code est divisé en cinq parties. La première partie (art. 1-9-bis) a pour titre « Dispositions générales » ; la seconde partie (art. 10-130) est consacrée aux « Biens culturels » ; la troisième partie (art. 131-159) est consacrée aux « Biens du paysage » ; la quatrième partie (art. 160-181) est consacrée aux « sanctions » ; la cinquième partie (art. 182-184) a pour titre « Dispositions transitoires, abrogations et entrée en vigueur ».


Dans la première partie du Code, sont rassemblées des dispositions générales sur la protection et la valorisation et aussi sur les fonctions de 1’État, des Régions et des collectivités locales. La seconde partie, Biens culturels, la plus longue du Code, est subdivisée en trois sections, Protection (art. 10-100), Jouissance et valorisation (art. 101-127), Dispositions transitoires et finales (art. 128-130). Le premier titre, Protection, est subdivisé, à son tour, en sept chapitres : Objet de la protection (art. 10-17), Surveillance et inspection (art. 18-19), Protection et conservation (art. 20-52), Circulation interne (art. 53-64), Circulation internationale (art. 64-bis-87-bis), Découvertes (art. 88-94), Expropriation (art. 95-100). Le second titre, Jouissance et valorisation, est divisé en trois chapitres : Jouissance des biens culturels (art. 101-110) ; Principes de la valorisation des biens culturels (art. 111-121) ; Accès aux documents des archives et protection de la réserve (art. 122-127). La troisième partie, Biens du paysage, est subdivisée en cinq chapitres : Dispositions générales (art. 131-135), Individuation des biens du paysage (art. 136-142), Planification du paysage (art. 143-145), Contrôle et gestion des biens sous protection (art. 146-155), Dispositions de première application (art. 156-159). La quatrième partie du Code, Sanctions, comprend deux titres, Sanctions administratives (art. 160-168) et Sanctions pénales (art. 169-181).


Les choses qui sont ou peuvent être des biens culturels sont indiquées aux art. 10 et 11 du Code ; toutefois, la deuxième partie du Code, Biens culturels, n’est pas subdivisée par types ou catégories de biens, mais, selon la tradition des lois précédentes, par obligations, interdictions et fonctions administratives. Mais la réglementation des biens culturels est diversifiée en plusieurs aspects, par exemple, selon qu’il s’agit de biens meubles ou immeubles, biens de propriété privée ou publique, de fouilles archéologiques ou d’archives etc. Dans le Code se trouvent beaucoup de dispositions particulières, pour certaines catégories de biens et spécialement pour les archives. En raison de cette structure du Code, il est souvent compliqué, en premier lieu pour les opérateurs italiens, de bien distinguer la réglementation des diverses catégories de biens.


Les biens non protégés. Biens culturels de propriété publique et de propriété privée. Les œuvres d’auteurs vivants ou dont l’exécution ne remonte pas à plus de soixante-dix ans ne sont pas soumises au Code des biens culturels (art. 10, alinéa 5). Le Code a ainsi confirmé un principe traditionnel, qui remonte au chirographe Chiaramonti de 1802. Le pape Pie VII avait voulu protéger, par des limites à l’exportation, le patrimoine artistique de Rome pour faire en sorte qu’il reste un ornement de la ville et qu’il serve à l’étude et à 1’instruction des artistes et des érudits. En même temps, il avait aussi voulu encourager les nouvelles productions artistiques et le flux des jeunes artistes qui se rendaient à Rome pour trouver modèle et inspiration : il avait donc laissé entière liberté de vendre et d’exporter toutes les productions d’auteurs vivants (sculptures, peintures et autres objets de Beaux-arts) et d’auteurs morts, pourvu qu’elles ne soient pas d’une certaine valeur.


Pour autant, le Code ne se désintéresse pas entièrement des œuvres d’art d’auteurs vivants ou dont l’exécution ne remonte pas à plus de soixante-dix ans, qui sont considérées, avec les biens protégés, du point de vue du commerce (art. 63-64). Quiconque exerce l’activité de vente au public ou d’exposition dans un objectif commercial d’œuvres de peinture, de sculpture, de graphique, d’objets d’antiquité ou d’intérêt historique ou archéologique, doit mettre à la disposition de l’acheteur les attestations d’authenticité et de provenance des œuvres et des objets mis en vente ou exposés. Au moment de la vente, il est tenu de fournir à l’acheteur une photocopie de l’œuvre ou de l’objet avec une déclaration d’authenticité et l’indication de la provenance. La contrefaçon, 1’altération ou la reproduction d’œuvres de peinture, de sculpture, d’œuvres graphiques ou d’objets d’antiquité ou présentant un intérêt historique ou archéologique, constitue un délit puni d’une peine allant jusqu’à cinq ans de réclusion et d’une amende pouvant s’élever à 10 000 euros (art. 518-quaterdecies du Code pénal, qui a remplacé l’art. 178 du Code des biens culturels).


Les biens culturels protégés par le Code peuvent en général appartenir à des personnes différentes. Le Code civil de 1942 en vigueur comprend dans le domaine éventuel les immeubles reconnus d’intérêt historique, archéologique et artistique, selon les lois en la matière, que ce soient les collections des musées, des pinacothèques, des archives et des bibliothèques (art. 822, deuxième alinéa). Ces biens ne sont donc pas toujours propriété de l’État (puisqu’ils seraient alors inclus dans le domaine nécessaire) ; toutefois, s’ils appartiennent à l’État, aux Régions, aux Provinces ou aux Communes, ils font partie du domaine éventuel.


De plus, l’art. 826 du Code civil, deuxième alinéa, comprend dans le patrimoine indisponible de l’État les biens (meubles) d’intérêt historique, archéologique, paléontologique et artistique, quelle que soit la personne qui les a trouvés et la manière dont elle les a trouvés dans le sous-sol.


Les catégories générales du domaine éventuel et du patrimoine indisponible, employées par le Code civil pour les biens culturels propriété de l’État et des autres institutions publiques, constituent un indice et un symbole de l’importance spécifique de ces biens. Elles ne sont toutefois pas adaptées pour préciser entièrement le régime juridique de ces biens qui se trouve surtout dans le Code des biens culturels, qui a formellement créé la catégorie du domaine culturel (art. 53) et a confirmé (art. 91) l’art. 826 du Code civil.


Mais les biens culturels peuvent aussi être propriété des particuliers. Le Code civil de 1942 définit le contenu du droit de propriété à l’art. 832 : « Le propriétaire a le droit de jouir et de disposer des choses, de manière entière et exclusive, dans les limites et le respect des obligations établies par l’ordre juridique ». Le Code civil prend toutefois en considération les biens d’intérêt historique et artistique et établit, dans l’art. 839, que « les biens qui sont propriété privée, qu’ils soient immobiliers ou mobiliers, présentant un intérêt artistique, historique, archéologique ou ethnographique sont soumis aux dispositions des lois spéciales. » Les lois spéciales du XXe siècle avaient déjà institué un régime spécial pour la propriété privée des biens culturels. Ce régime spécial se trouve aujourd’hui dans le Code des biens culturels, en accord avec l’art. 42 de la Constitution selon laquelle la loi peut établir des limitations à la propriété privée pour en assurer la fonction sociale.


2. L’identification des biens culturels protégés


Le Code des biens culturels a établi, en accord avec la tradition des lois précédentes, deux systèmes, différents entre eux, pour l’individuation des biens auxquels s’applique la protection.


Les biens qui datent de plus de soixante-dix ans et appartiennent à des institutions publiques ou à institutions privées sans but lucratif, y compris les institutions ecclésiastiques, sont soumis à la protection du Code jusqu’à la procédure de vérification de leur intérêt artistique, historique, archéologique ou ethno-anthropologique (art. 12). Cette vérification certifie l’existence d’un intérêt artistique, historique, archéologique ou ethno-anthropologique particulièrement important ; la vérification est du ressort de la Commission régionale pour le patrimoine culturel (art. 21 du décret du Président du Conseil des ministres no 57 du 15 mars 2024). Si la vérification est négative, les biens sont exclus de la protection du Code et, si ils appartiennent à l’État, aux Régions, aux Provinces ou aux Communes, ils sortent du régime de protection. Si la vérification est positive, les biens sont définitivement soumis à la protection du Code.


Les biens appartenant à des personnes physiques ou à des organismes à but lucratif, comme les sociétés commerciales, sont soumis à la protection du Code seulement si la Commission régionale pour le patrimoine culturel a déclaré leur intérêt culturel et cette déclaration a été notifié au propriétaire (art. 13).


La vérification est équivalente à la déclaration de l’intérêt culturel, mais la vérification a pour effet de confirmer définitivement une protection transitoire qui découle directement de la loi, ou de faire cesser la protection si la vérification est négative, tandis que pour les biens qui sont la propriété des particuliers ou des organismes à but lucratif la protection commence seulement après la déclaration. Déclaration et vérification constituent une expression de pouvoir technique : l’administration doit reconnaître que le bien présente concrètement les caractéristiques indiquées par la loi, sans nécessité de justifier l’existence d’un intérêt public à la soumission du bien à la protection du Code et sans aucune évaluation comparative avec l’intérêt du propriétaire.


Comme pour les autres biens culturels, les archives appartenant aux particuliers sont assujetties à protection lorsque l’administration a déclaré qu’elles comportent un intérêt historique important.


Les biens objets de la protection du Code sont, donc : a) les biens des institutions publiques et des institutions privées à but non lucratif, de façon transitoire jusqu’à la vérification et de façon définitive à la suite de la vérification positive de leur intérêt culturel ; b) les biens des particuliers et des institutions à but lucratif, à la suite de la déclaration d’intérêt culturel.


3. La protection des biens culturels


a. Limitations de jouissance


Les facultés de jouissance des biens protégés par le Code des biens culturels sont affaiblies en comparaison avec le régime général de la propriété du Code civil ; ces limitations concernent aussi les biens culturels de propriété de l’État qui font partie du domaine culturel. Les biens culturels ne peuvent être démolis ou modifiés sans l’autorisation de la Commission régionale pour le patrimoine culturel (art. 21). Ils ne peuvent pas être utilisés à des fins incompatibles avec leur caractère historique ou artistique, ou causant un préjudice à leur conservation ou intégrité.


En cas de violation de ces interdictions, la loi no 22 de 2022 a introduit de lourdes sanctions pénales. Quiconque détruit, disperse, détériore ou rend, en tout ou en partie, inutilisables ses propres biens culturels ou ceux d’autrui, est puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 2 500 à 15 000 euros. En dehors de ces cas, quiconque dégrade des biens culturels propres ou ceux d’autrui ou les utilise pour un usage incompatible avec leur caractère historique ou artistique ou préjudiciable à leur conservation ou à leur intégrité est puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 1 500 à 15 000 euros. Pour ces délits, la suspension conditionnelle de la peine est subordonnée au rétablissement de l’état des lieux ou à l’élimination des conséquences négatives ou dangereuses du délit ou à la fourniture d’une activité non rémunérée au profit de la communauté selon les modalités indiquées par le juge dans la sentence de condamnation (Code pénal, art. 518-duodecies).


En cas de transport de biens mobiliers en raison du changement de domicile de leur détenteur, ce dernier doit informer la surintendance qui peut prescrire les mesures qu’elle estime nécessaires pour que les biens ne subissent aucun dommage. Tous les travaux, y compris la restauration, sur les biens culturels doivent être soumis à la surintendance afin d’obtenir une approbation préalable. Les travaux provisoires indispensables pour éviter des dommages importants au bien protégé ne peuvent être entrepris qu’en cas d’urgence absolue (art. 27). La surintendance doit cependant en être immédiatement informée et recevoir les projets des travaux définitifs pour leur approbation. Le surintendant peut ordonner la suspension des travaux en cas de violation de la loi, c’est-à-dire s’ils sont effectués sans autorisation ou avec des différences par rapport à l’autorisation (art. 28). Les surintendants peuvent à tout moment, après préavis, procéder à des inspections pour vérifier l’existence et l’état de conservation des biens culturels (art. 19). Le surintendant peut ordonner aux propriétaires des biens culturels les mesures nécessaires pour assurer leur conservation et il peut aussi les réaliser directement (art. 32). La Commission régionale pour le patrimoine culturel peut aussi imposer toute autre disposition nécessaire pour assurer 1’intégrité des biens immobiliers et pour éviter tout dommage à leur perspective et à leurs conditions d’environnement et de décor (art. 45-47 du Code).


L’intérêt de l’État pour la conservation des biens culturels s’exprime toutefois également comme une mesure de faveur. L’État peut en effet participer aux frais du propriétaire pour la restauration des biens culturels (art. 34-37). En général, les biens culturels sont sujets à un régime fiscal favorable : les frais de restauration donnent lieu à une déduction d’impôts. La cession de biens culturels, même d’œuvres d’auteurs vivants ou effectuées depuis moins de cinquante ans, peut être acceptée en paiement de certains impôts.


b. Limitations de circulation : exportation, circulation interne, expropriation


Les limitations pour les biens culturels concernent également les facultés de disposition, et concernent avant tout l’exportation, en accord avec la tradition législative qui remonte au XVIIIe siècle et qui avait été reprise par la loi no 364 de 1909.


Selon le Code, la sortie du territoire des biens culturels est interdite si elle comporte un dommage pour le patrimoine historique et culturel national (art. 65). La sortie des biens déclarés d’intérêt culturel est en tout cas interdite, comme la sortie des biens pour lesquels la vérification n’a pas encore été faite. La sortie des biens non déclarés est sujette à délivrance, de la part du ministère, d’une attestation de libre circulation (art. 68-69).


En 2017, le ministre a établi les lignes directrices pour l’évaluation de la délivrance ou du refus du certificat de libre circulation des objets d’intérêt artistique, historique, archéologique, ethno-anthropologique et a identifié à cet effet six éléments d’évaluation : 1) qualité artistique de l’œuvre ; 2) rareté, au sens qualitatif et/ou quantitatif ; 3) pertinence de la représentation ; 4) appartenance à un complexe et/ou à un contexte historique, artistique, archéologique, monumental ; 5) témoignage particulièrement significatif pour l’histoire du collectionnisme ; 6) preuves pertinentes, d’un point de vue archéologique, artistique, historique et ethnographique, de relations significatives entre différentes aires culturelles, y compris celles de production et/ou d’origine étrangère. Pour chacun de ces six éléments, le décret du ministre no 537 du 6 décembre 2017 a fixé les lignes directrices pour évaluer la délivrance ou le refus du certificat de libre circulation.


En cas de refus, la procédure pour la déclaration d’intérêt culturel du bien est mise en place. Pour l’exportation hors de la Communauté européenne une licence d’exportation prévue par le règlement communautaire est nécessaire.


Le Code a conservé les facultés d’achat (déjà prévues par la législation précédente) des biens en cas d’exportation. L’État ou la Région où se trouve le bureau d’exportation peuvent acheter le bien à un prix correspondant à la valeur indiquée sur la déclaration d’exportation (art. 70).


Dans les cas où l’exportation n’est pas autorisée, le ministère peut délivrer un accord de sortie temporaire, pour des manifestations ou expositions d’art présentant un grand intérêt culturel, si l’intégrité et la sécurité du bien sont assurées (art. 66-67).


Les limitations du Code aux facultés de disposition des biens culturels concernent aussi la circulation interne.


L’inaliénabilité absolue est établie pour les biens du domaine culturel (appartenant donc à l’État, aux régions et aux collectivités locales) relevant de huit catégories : a) les immeubles et les zones présentant un intérêt archéologique ; b) les immeubles reconnus comme monuments nationaux par des actes ayant force de loi ; c) les collections des musées, pinacothèques, galeries et bibliothèques ; d) les archives ; e) les immeubles classés pour leur intérêt particulièrement important en raison de leur rapport avec l’histoire politique, militaire, de la littérature, de l’art, de la science, de la technique, de l’industrie et de la culture en général, ou comme témoignage de l’identité et de l’histoire des institutions publiques, collectives ou religieuses ; f) les biens meubles qui sont l’œuvre d’un auteur vivant ou dont l’exécution ne remonte pas à plus de soixante-dix ans, si elles font partie des recueils de l’État, des régions et des autres collectivités locales, si elles font partie des collections publiques ; g) les biens immobiliers et les biens meubles appartenant à l’État, aux Régions, aux autres collectivités territoriales, ainsi qu’à tout autre organisme et institution publics et aux personnes morales de droit privé à but non lucratif, qui sont l’œuvre d’auteurs décédés et dont l’exécution remonte à plus de soixante-dix ans, jusqu’à la conclusion de la procédure de vérification de l’intérêt culturel (si la procédure se conclut par un résultat négatif, les biens sont librement aliénables) ; h) les simples documents appartenant à l’État, aux Régions et autres collectivités territoriales, ainsi que les archives et les documents isolés d’autres organismes et institutions publics. Pour les biens de toutes ces catégories, l’inaliénabilité, bien qu’absolue, n’empêche pas le transfert entre l’État, les Régions et les autres collectivités territoriales (art. 54).


Les autres biens immeubles du domaine culturel sont soumis à une inaliénabilité relative : ils ne peuvent pas être aliénés sans l’autorisation de la Commission régionale pour le patrimoine culturel. L’autorisation ne peut pas être délivrée si la nouvelle utilisation proposée par l’acquéreur peut porter préjudice à la conservation et à la jouissance publique du bien ou, en tout cas, si elle n’est pas compatible avec le caractère historique ou artistique du bien. L’autorisation contient les prescriptions pour garantir la protection, la jouissance publique et la mise en valeur des biens. L’autorisation d’aliéner comporte la fin d’annexion domaniale des biens auxquels elle fait référence. Ces biens restent assujettis à la protection du Code (art. 55).


L’autorisation du directeur régional est nécessaire aussi pour l’aliénation des biens culturels appartenant à des organismes sans but lucratif ; elle est délivrée si celle-ci ne comporte pas de dommage grave à la conservation ou à la jouissance publique des biens (art. 56). Par contre, l’aliénation des biens culturels de propriété des particuliers n’est pas sujette à autorisation, mais uniquement à une déclaration de la part de l’intéressé (art. 59). En cas de transfert à titre onéreux, la déclaration doit indiquer le prix : dans les deux mois suivants, l’État peut exercer le droit de préemption, c’est-à-dire qu’il peut se substituer dans l’achat du bien au prix annoncé. Le droit de préemption peut être exercé aussi par la Région et les autres collectivités locales intéressées, si l’État ne l’exerce pas (art. 60-62).


Mais les biens culturels de propriété privée, mobiliers et immobiliers, peuvent également être expropriés, s’il existe un intérêt important à améliorer leurs conditions de protection dans le but de la jouissance publique de ces biens (art. 95). L’expropriation est possible aussi pour isoler ou restaurer des monuments, pour en assurer la lumière ou la perspective, pour en garantir ou en faciliter la dignité ou la jouissance publique, pour en faciliter l’accès (art. 96). L’expropriation est possible, enfin, pour interventions ou fouilles archéologiques (art. 97).


c. Les collections, les fouilles archéologiques, les biens d’intérêt religieux


Le Code considère les collections d’art comme une catégorie particulière de biens culturels, en accord avec une tradition très ancienne. Pour les collections, la thèse de Quatremère de Quincy selon laquelle « diviser c’est détruire » est particulièrement valable. Les collections, justement en tant que telles, ont une valeur culturelle supérieure à la somme des valeurs de chacun des biens qui les constituent.


La législation la plus ancienne a déjà tenté de protéger leur intégrité et éviter la dispersion des objets qu’ils contiennent. Le problème de la protection des collections d’art s’est surtout posé pour Rome. Le collectionnisme d’art y avait atteint des sommets incomparables avec les grandes collections pontificales rassemblées dans le Musée réalisé, à l’initiative des papes Clément XIV (1769-1774) et Pie VI (1775-1799), par Giovanni Battista Visconti, puis par son fils, Ennio Quirino Visconti. Du point de vue historique, à l’initiative de cardinaux et de nobles familles romaines, de nombreuses collections d’antiquités et d’art s’étaient formées, en plus des collections du Vatican.


L’intégrité des collections privées romaines était protégée dans le temps par les intéressés eux-mêmes par l’intermédiaire du fidéicommis. Cette institution de droit héréditaire permettait d’instituer une pluralité d’héritiers se succédant les uns aux autres. L’autonomie du premier héritier était limitée, car il recevait le bien fidéicommis mais avec l’obligation de le transmettre au second héritier désigné. Les fidéicommis constituaient une limitation à la circulation des biens, considérée comme contraire aux nouvelles exigences de liberté du développement de la circulation et du commerce et furent donc abolis par le Code civil de 1865.


En 1870, la ville de Rome fut conquise militairement par le Royaume d’Italie, dont elle devint la capitale. Le Code civil fut alors étendu à la ville de Rome ; toutefois, la loi no 286 du 28 juin 1871 établit que, malgré l’abolition des fidéicommis et jusqu’à nouvelle disposition, les galeries, bibliothèques et autres collections d’art ou d’antiquités restaient indivises et inaliénables parmi les appelés à la résolution du fidéicommis, leurs héritiers ou ayant cause. La faveur pour la liberté de circulation des biens trouva donc une limite : la loi voulut éviter la dispersion possible des collections dérivant de l’abolition du fidéicommis, et protégea donc les collections d’art romaines en établissant non seulement leur indivisibilité mais aussi leur inaliénabilité. La disposition spéciale alors établie pour les collections d’art objet de dispositions testamentaires du fidéicommis a été confirmée par le Code des biens culturels (art. 129, al. 2).


Mais le Code protège toutes les collections ou séries d’objets, quel que soit leur propriétaire, qui revêtent dans leur ensemble, par tradition, renommée ou caractéristiques environnementales particulières, un intérêt artistique, historique, archéologique, numismatique ou ethno-anthropologique exceptionnel ; ces collections peuvent être déclarées d’intérêt culturel, sur disposition de la Commission régionale pour le patrimoine culturel (art. 10, al. 3, lettre c)). En conséquence de cette déclaration, les collections ne peuvent à aucun titre être démembrées sans l’autorisation de la même Commission régionale (art. 21, alinéa 1, lettre c), du Code) ; elles peuvent aussi être assujetties à la visite du public dans un but culturel selon des modalités décidées en accord entre le surintendant et le propriétaire (art. 104).


L’obligation pour le propriétaire d’admettre la visite du public dans un but culturel distingue le régime des collections. Cette obligation en effet est prévue par le Code pour les autres biens culturels de propriété privée uniquement lorsque l’État a accordé des subventions pour leur restauration (art. 38).


Une autre catégorie spéciale de biens culturels est celle des biens archéologiques, pour lesquels les limitations sont particulièrement intenses. Les recherches archéologiques sont réservées à l’État, qui peut décider de l’occupation temporaire ou de l’expropriation des immeubles là où les travaux devront être entrepris (art. 88). Les particuliers, y compris les propriétaires des sites, peuvent effectuer des fouilles archéologiques uniquement sur concession de l’État (art. 89). Les biens archéologiques, quelles que soient la personne et la manière de les trouver, même si elle est fortuite, appartiennent à l’État et font partie du domaine, si ce sont des biens immobiliers, ou du patrimoine indisponible, s’il s’agit de biens mobiliers (art. 91). Le ministère accorde toutefois une prime, pouvant atteindre un quart de la valeur des choses découvertes, au propriétaire de l’immeuble où le bien a été trouvé, au concessionnaire et à l’inventeur fortuit qui a averti l’administration. La prime peut être versée sous forme d’argent ou d’une partie des biens qui ont été découverts (art. 92-93).


La propriété privée des biens archéologiques est donc très limitée. Peuvent être propriété privée : a) les biens retrouvés avant l’entrée en vigueur de la loi no 364 du 20 juin 1909, qui fut la première à consacrer la propriété nationale des nouvelles découvertes ; b) les biens cédés par l’État comme prime de découverte dans la nature ou en substitution de l’indemnité d’occupation pour fouilles ; c) les biens achetés suite à l’aliénation de la part des administrations publiques ; d) les biens achetés à l’étranger et introduits dans le territoire national.


Le Code considère qu’à certaines catégories spéciales de biens culturels (art. 11) s’appliquent uniquement certaines dispositions particulières de protection spécifiquement établies pour elles, et non pas le régime général et commun. Il s’agit par exemple des ornements des édifices (fresques, armoiries, pierres tombales, tabernacles), des ateliers d’artistes contenant des œuvres, documents et reliques, des zones publiques à valeur archéologique, historique ou artistique, des moyens de transport ayant plus de soixante-quinze ans, des biens et des instruments d’intérêt pour l’histoire de la science et de la technique ayant plus de cinquante ans.


Enfin, l’on doit considérer les biens culturels des institutions ecclésiastiques. L’art. 8 de la loi no 1089 du 29 juin 1939, établissait que « Lorsqu’il s’agit de choses appartenant à des organismes ecclésiastiques, le ministre [...], dans l’exercice de ses pouvoirs, interviendra en ce qui concerne les exigences du culte en accord avec l’autorité ecclésiastique ».


Le nouvel accord concordataire entre l’État et l’Église catholique du 18 février 1984 a établi qu’« afin d’harmoniser l’application de la loi italienne et les exigences de caractère religieux, les organismes compétents des deux parties s’accorderont sur des dispositions opportunes pour la sauvegarde, la valorisation et la jouissance des biens culturels d’intérêt religieux appartenant à des organismes et institutions ecclésiastiques ». Des dispositions analogues figurent dans les ententes signées plus tard avec les autres confessions religieuses (comme par exemple la Table vaudoise, les Églises adventistes et l’Union des Communautés hébraïques).


La matière des biens culturels n’est pas devenue res mixta, car la souveraineté de l’État reste entière et les dispositions de circonstance, à établir entre les parties concernées, sont soumises à la loi de l’État. La catégorie des biens culturels d’intérêt religieux apparait cependant comme une sous-catégorie des biens culturels d’organismes privés. Ces biens font partie du patrimoine historique et artistique national et sont soumis au Code, mais ils caractérisent également les confessions religieuses, et l’État harmonise l’exercice de ses pouvoirs avec les exigences des célébrations liturgiques (art. 9).


A. Roccella





Droit letton



I. Historique de la sauvegarde et de la protection du patrimoine culturel


L’historique de la sauvegarde et de la protection du patrimoine culturel en Lettonie, depuis son établissement en tant qu’État indépendant, peut être vu en fonction de trois principales étapes : la première période de l’indépendance de la République de Lettonie (1918-1940), le temps des occupations soviétique et allemande (1940-1990) et l’époque actuelle (depuis 1990/1991), après le rétablissement de l’indépendance. Les deux premières périodes ont un héritage que l’on peut toujours retrouver dans le fonctionnement des institutions publiques et dans la pratique administrative dans le domaine de la sauvegarde et de la protection du patrimoine.


1. La République de Lettonie (1918-1940)


L’indépendance de la République de Lettonie a été proclamée le 18 novembre 1918 par le Conseil populaire de Lettonie qui réunissait des représentants des partis politiques de l’époque. Ce conseil a entrepris la préparation des élections d’un premier pouvoir législatif (Satversmes sapulce) qui s’est réuni, après son élection, le 1er mai 1920, et qui avait comme but principal de développer la Constitution (Satversme) de la Lettonie. Le travail sur la préparation de la Constitution s’est déroulé parallèlement à l’élaboration des premières lois de l’État indépendant. Le travail législatif concernant la loi sur la protection des monuments culturels a été aussitôt entrepris par le législateur au sein de la commission de l’éducation. Cette commission a entrepris la préparation de dix-sept nouvelles lois ; parmi celles-ci, le projet concernant la loi précédemment mentionnée a été le plus discuté. Cette loi fut adoptée le 26 juin 1923 par le premier parlement élu selon la nouvelle Constitution Satversme (adoptée le 15 février 192).


L’élaboration de ladite loi s’inspirait de différentes lois des États européens sur la protection des monuments historiques, et témoignait également des recherches terminologiques concernant l’établissement d’une typologie des monuments. Par exemple, les travaux préparatoires de cette loi montrent des propositions visant à définir les « monuments de la langue et traditions populaires » en tant que monuments meubles, pour les placer sur le même plan que les biens archéologiques, les raretés bibliographiques et autres monuments meubles. Ces idées n’ont cependant pas trouvé leur place dans le texte de loi adopté{180}. La nouvelle loi a établi un système de protection – et de gouvernance – des monuments meubles et immeubles d’une valeur archéologique, ethnologique, historique ou artistique, et une nouvelle institution publique, le Conseil d’administration des monuments (Pieminekļu valde).


En 1924, les Archives du folklore letton ont été établies auprès du Conseil d’administration des monuments dans le but de collecter et d’étudier les « monuments anciens de la vie des lettons » (latviešu senās dzīves pieminekļi), notamment les chants populaires et les traditions lettones. Ainsi, des liens institutionnels établis se traduisaient dans le choix des termes autour du concept de monuments. Au cours des années 20 et 30 du XXe siècle, certains changements institutionnels ont été introduits, et un régime autoritaire était établi en 1934, sans pourtant fondamentalement changer le système de gouvernance des monuments alors en place{181}. Les Archives du folklore letton existent toujours, et sont à présent une entité intégrée au sein de l’Institut de littérature, de folklore et d’art de l’Université de Lettonie.


En dépit des temps d’occupation qui ont suivi cette première période de l’indépendance, la République de Lettonie a toujours continué d’exister de iure. La doctrine de la continuité de l’État est fondamentale en droit letton,{182} et la constitution de la République de Lettonie, Satversme, a été renouvelée après le rétablissement de l’indépendance.


2. L’époque de l’occupation soviétique (1940-1990)


La Lettonie a vécu une période de cinquante années d’occupation. La première occupation soviétique (1940-1941) a été marquée par une déportation massive des citoyens de la Lettonie. Le contrôle sur la protection des monuments a été immédiatement établi, et le Conseil d’administration des monuments auparavant mis en place en 1923 est devenu une entité intitulée Division des musées et de la protection des monuments, établi sous le Commissariat du peuple à l’éducation. Des nouveaux règlements furent adoptés et des institutions publiques restructurées{183}. Ces changements administratifs ont démontré l’importance d’un contrôle idéologique, tantôt du travail des musées, tantôt du secteur de la protection des monuments.


L’occupation allemande qui a suivi (1941-1945) a également été une période de restructuration, concernant à nouveau l’administration publique de la protection des monuments, pour correspondre à un autre contexte et à un contrôle idéologique aligné sur la politique culturelle de l’Allemagne nazie. Pendant cette période, l’ethnographie et le folklore ont été identifiés comme des domaines visant à développer la culture populaire, de sorte que les recherches et le travail éducatif en ces domaines ont pu continuer{184}.


L’occupation soviétique fut rétablie et continua de 1945 jusqu’au rétablissement de l’indépendance de la République de Lettonie en 1990/1991. Un Règlement sur la protection des monuments culturels, adopté le 14 octobre 1948 au sein de l’Union soviétique – et appliqué également dans le territoire de la Lettonie, fut suivi par des instructions plus spécifiques vis-à-vis du classement et de la maintenance de certains types de monuments. De la même manière, le 29 octobre 1976 une nouvelle Loi sur la protection et l’utilisation des monuments historiques et culturels, adoptée au niveau de l’Union soviétique, fut suivie au niveau du territoire de la Lettonie par l’adoption de règles similaires puis par une décision plus détaillée en ce domaine adoptée le 13 novembre 1982{185}.


Avec cette seconde occupation soviétique de la Lettonie, l’administration publique de la protection des monuments fut à nouveau réformée. Contrairement à la pratique administrative établie pendant la période de l’indépendance de la République de Lettonie, dans laquelle les domaines matériel et immatériel du patrimoine faisaient partie de la même institution de gouvernance – le Conseil d’administration des monuments qui comprenait aussi les Archives du folklore letton –, l’époque soviétique a introduit une division dans l’administration de ces domaines. Une nouvelle structure d’administration fut établie en 1945 : la Maison de la culture populaire républicaine. Celle-ci s’occupait des pratiques artistiques populaires, et surtout de l’organisation centralisée des célébrations de chants et danses. Datant de bien avant la période d’occupation soviétique, ces célébrations (la première date de 1873) qui avaient de fortes racines dans les associations de la société civile, est alors devenue un événement dont l’organisation fut fortement centralisée. Au cours des années, cette institution a changé de nom à de nombreuses reprises{186}. Pourtant ce mode d’organisation centralisée est toujours maintenu en Lettonie ; à ce jour, l’institution publique qui s’occupe de l’organisation de ces célébrations est le Centre national de la culture de Lettonie.


De la même manière, les domaines matériel et immatériel du patrimoine sont restés des domaines séparés, gérés par des institutions publiques distinctes, même si vers la fin de l’époque soviétique d’autres alternatives ont été évoquées. La littérature professionnelle autour de la protection des monuments faisait référence, entre autres, à des visions étrangères du patrimoine plus englobantes. Ainsi, une référence était faite au cadre juridique du Japon dans lequel le concept de patrimoine inclut tantôt des monuments matériels, tantôt des traditions populaires. Cette référence, datant de 1988, invitait à réfléchir à une possible alternative visant à considérer les célébrations de chants et danses comme correspondant à un type particulier de monuments{187}. Pourtant, cette réflexion n’a pas pris, à cette époque, la forme d’une proposition législative.


3. Après le rétablissement de l’indépendance (depuis 1990)


Concernant la gouvernance du patrimoine, une continuité institutionnelle a été maintenue après le rétablissement de l’indépendance en 1990/1991. L’Inspection de la protection des monuments historiques et culturels, établie en 1988, a été renommée en tant qu’Inspection de la protection des monuments culturels ; cette institution a été réformée, du point de vue de son administration, par l’adoption de la loi du 12 février 1992 sur la protection des monuments culturels{188}. Ladite institution continue à exercer ces fonctions sous le nom de Direction nationale du patrimoine culturel.


Après le rétablissement de l’indépendance de la République de Lettonie et la rénovation de la Constitution Satversme, plusieurs amendements apportés à la Constitution ont été directement liés au domaine du patrimoine. Certains sont tout particulièrement à souligner, par exemple la définition du letton en tant que langue nationale, l’adoption d’un Chapitre VIII Droits fondamentaux de l’homme{189} par la loi du 15 octobre 1998 et l’adoption du préambule à la Constitution par la loi du 19 juin 2014 définissant l’identité de la Lettonie au sein de l’espace culturel de l’Europe. D’autres lois et réglementations ont été progressivement adoptées dans le domaine du patrimoine. Concernant les institutions de mémoire, la loi sur les Archives a été adoptée le 26 mars 1992, et remplacée le 11 février 2010 par une nouvelle loi ; la loi sur la Bibliothèque nationale de Lettonie a été adoptée le 16 décembre 1992 et la loi sur les bibliothèques – le 21 mai 1998, et les deux lois sont toujours en vigueur, même si, au cours du temps, elles ont été amendées ; en ce qui concerne les musées, une loi sur les Musées a été adoptée le 18 juin 1997 puis remplacée le 15 décembre 2005 par une nouvelle.


L’adoption de certaines lois en Lettonie est une conséquence directe des développements de la protection et de la sauvegarde du patrimoine au niveau international, surtout au sein de l’UNESCO. Ainsi, par exemple, peu après que certains éléments du patrimoine ont été inscrits sur les listes de l’UNESCO du patrimoine mondial et du patrimoine culturel immatériel, les lois suivantes ont été adoptées : la loi du 29 mai 2003 sur la sauvegarde et la protection du Centre historique de Riga et la loi du 16 juin 2005 sur les célébrations de chants et danses. De plus, le patrimoine culturel immatériel est devenu un domaine de la législation, et la loi sur le patrimoine culturel immatériel a été adoptée le 29 septembre 2016. En lien avec la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, la loi sur les terres historiques lettones du 16 juin 2021 a été adoptée avec l’objectif de renforcer l’identité et le sens d’appartenance des habitants de la Lettonie, et de garantir la sauvegarde et le développement durable de l’environnement culturel, historique et des espaces culturels (voir les sections suivantes de cette introduction).


II. Cadre réglementaire général de sauvegarde et de protection du patrimoine culturel


En vertu des dispositions de la Constitution de la République de Lettonie (Satversme), le pouvoir législatif appartient au parlement (Saeima) et au peuple. La Saeima approuve tous les traités internationaux concernant les questions ayant trait à la législation.


Le Conseil des ministres (gouvernement), auquel sont subordonnées les institutions de l’administration publique, ne peut adopter des textes normatifs externes – les règlements du Conseil des ministres, que si la loi le délègue expressément, précisant les grandes lignes du contenu du règlement ; il peut les adopter aussi pour approuver, dénoncer ou suspendre un traité international, sauf disposition contraire de la Constitution ou de la loi. Les ministres peuvent également adopter des règlements du Conseil si cela est nécessaire pour l’application du droit de l’Union européenne et si la question dont il s’agit n’est pas réglementée par la loi. De tels règlements ne peuvent pas restreindre les droits fondamentaux de la personne physique.


Les textes normatifs externes adoptés par les autorités locales sont juridiquement contraignants. L’organe décisionnel du gouvernement local (conseil) adopte des décisions contraignantes conformément à la délégation contenue dans la loi ou dans les règlements du Conseil des ministres. Le conseil local peut adopter des décisions contraignantes pour assurer l’exécution des fonctions autonomes et des initiatives volontaires de l’autorité locale, conformément à la procédure d’exécution des fonctions, prévue par la loi ou les règlements du Conseil des ministres.


Les lois, les règlements du Conseil des ministres et les décisions contraignantes adoptés par des autorités locales sont publiés au Journal officiel de la République de Lettonie (Latvijas Vēstnesis). Les informations qui y sont publiées constituent une publication officielle qui est publiquement fiable et contraignante.


Dans la hiérarchie des normes nationales, la Constitution est placée au sommet de l’ordre juridique. Elle est suivie par les lois, les règlements du Conseil des ministres et les décisions contraignantes adoptées par des autorités locales. L’application du droit international et du droit de l’Union européenne est déterminée par les traités internationaux et d’autres textes juridiques. En cas de conflit entre des normes de force juridique différente, la norme ayant la force juridique la plus élevée s’applique. En cas de conflit entre une norme de droit générale et une norme de droit spéciale de même force juridique, la norme de droit générale s’applique dans la mesure où elle n’est pas limitée par la norme de droit spéciale. En cas de conflit entre les normes de même force juridique, la norme la plus récente s’applique (la date d’adoption de la norme prévaut). En cas de conflit entre une norme de droit générale plus récente de même force juridique et une norme de droit spéciale plus ancienne, la norme de droit spéciale plus ancienne s’applique dans la mesure où son objectif n’est pas contraire à l’objectif de la norme de droit générale plus récente.


La Cour constitutionnelle de Lettonie (Satversmes tiesa) est une institution judiciaire indépendante. Dans le cadre des compétences établies par la Constitution et la loi sur la Cour constitutionnelle du 5 juin 1996, elle examine les affaires relatives à la conformité des lois et d’autres textes normatifs à la Constitution, ainsi que des affaires relevant de sa compétence.


Dans les cas prévus par la loi, le Conseil des ministres, un de ses membres, un organe d’une personne publique dérivée (y compris les autorités locales) ou un directeur d’un établissement, peuvent adopter des textes normatifs internes. Ceux-ci sont contraignants pour l’institution (son unité structurelle, ses employés) ou pour les officiels à l’égard desquels ils ont été adoptés. Un texte normatif interne doit être conforme aux textes normatifs externes, aux principes généraux du droit (notamment aux principes de l’administration publique et à la procédure administrative) et aux règles du droit international, ainsi qu’aux textes normatifs internes émanant d’une autorité ou d’un officiel supérieur.


III. Cadre institutionnel de la sauvegarde et de protection du patrimoine culturel


En Lettonie, les compétences en matière de sauvegarde et de protection du patrimoine culturel sont réparties entre les administrations publiques directe et indirecte. L’administration publique directe se compose d’organes publics et d’officiels de la République de Lettonie – personne publique initiale ; l’administration publique indirecte se compose d’institutions et d’officiels – personnes publiques dérivées (y compris les autorités locales).


L’administration publique s’organise en un système hiérarchique unique, et est subordonnée à un organe collégial : le Conseil des ministres. L’organisation de l’administration publique (subordination institutionnelle) et l’exécution des fonctions de l’administration publique (subordination fonctionnelle) sont supervisées par le Conseil des ministres auquel des ministères – membres du Conseil sont subordonnés. Dans le cadre de l’administration publique directe, le ministre de la Culture, qui dirige le ministère de la Culture, est chargé du domaine de la culture.


En Lettonie, l’autorité locale (ou le gouvernement local) est l’administration locale qui exerce, de manière indépendante, les fonctions et les tâches qui lui sont conférées par les textes légaux, et est responsable de leur exécution dans l’intérêt des habitants de son territoire administratif. Dans le domaine du droit public, l’autorité locale exerce des compétences autonomes, à savoir, les fonctions autonomes et les initiatives volontaires qui sont mises en place en tant que fonctions autonomes, ainsi que des compétences fixées, c’est-à-dire les tâches administratives déléguées.


En termes généraux, les compétences en matière de patrimoine culturel peuvent être définies comme une fonction permanente exercée par les entités de l’administration publique. Elles peuvent également être prévues comme une tâche spécifique pour un type ou un site/élément particulier du patrimoine culturel. En fonction de la spécificité d’un patrimoine culturel particulier, certaines tâches en matière de protection et de sauvegarde, exercées par l’administration publique, peuvent dépasser la portée du cadre juridique du secteur culturel et les compétences de ses institutions publiques.


1. Compétences de l’administration publique directe : le ministère de la Culture et autres institutions


Le ministère de la Culture est la principale entité de l’administration publique dans le secteur de la culture ; il comprend les sous-secteurs suivants : les droits d’auteur, la protection des monuments culturels, les Archives, l’architecture, le design, l’art décoratif populaire, le théâtre, la musique, les musées, les bibliothèques, les arts visuels, les livres, la littérature, la cinématographie, et l’éducation dans le domaine de la culture et des industries créatives. En outre, il élabore, organise et coordonne la politique culturelle. Le ministère de la Culture est l’organe supérieur des institutions directement responsables de la sauvegarde et de la protection du patrimoine culturel, telles que a) la Direction nationale du patrimoine culturel dans le domaine de la protection du patrimoine culturel matériel, b) le Centre national letton pour la culture dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, c) les Archives nationales de Lettonie, la Bibliothèque nationale de Lettonie et des musées nationaux, dans le domaine des institutions de mémoire, ainsi que des établissements d’enseignement supérieur, secondaire et professionnel dans le domaine de la culture. Le ministère de la Culture est également actionnaire public dans les sociétés de capitaux du secteur de la culture dans les domaines du cinéma, de la musique, du théâtre et de l’écriture. Il accomplit en outre d’autres missions spécifiques définies par les dispositions légales et réglementaires, notamment concernant la protection et la sauvegarde de certains types de patrimoine culturel. Par exemple, suite à l’évaluation professionnelle faite par la Direction nationale du patrimoine culturel, le ministère de la Culture peut ordonner d’inclure ou d’exclure un bien de la Liste des monuments culturels protégés par l’État. Le ministère examine également les décisions de la Direction, attaquées dans le cadre d’une procédure administrative.


D’autres secteurs de l’administration publique directe participent également directement ou indirectement aux processus de protection et de sauvegarde du patrimoine culturel. Les fonctions du ministère de la Protection de l’environnement et du développement régional, relatives à l’élaboration des politiques de protection de l’environnement (nature, ressources naturelles, climat), de développement régional, de développement du système des collectivités locales, ainsi que les fonctions relatives à la planification du développement territorial, notamment, la planification du paysage, peuvent être liées au patrimoine culturel matériel. La relation entre les activités du ministère en question et ses institutions subordonnées et le système de protection du patrimoine culturel découle de leurs fonctions dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine naturel, ainsi que du développement régional, de l’aménagement du territoire et de la supervision des activités des autorités locales. Le ministère est ainsi chargé de coordonner la mise en œuvre des obligations prévues par la Convention européenne du paysage du Conseil de l’Europe du 20 octobre 2000. La Lettonie a adhéré à la Convention par la loi du 29 mars 2007 sur la Convention européenne du paysage. Subordonnée au ministère de la Protection de l’environnement et du développement régional, la Direction de la protection de la nature traite des questions relatives à la protection du patrimoine culturel dans le cadre de sa mission de gestion des territoires naturels spécialement protégés, tels que les parcs nationaux, les parcs naturels et les espaces naturels protégés. Les valeurs culturelles et historiques jouent un rôle significatif dans l’identification, la protection et le développement de tels territoires.


Concernant la sauvegarde d’un élément spécifique du patrimoine culturel immatériel, on peut citer le cas du ministère de l’Éducation et des sciences. Celui-ci et ses institutions subordonnées s’investissent directement dans la sauvegarde de la célébration de chants et danses. Conformément à l’article 3 de la loi sur la célébration de chants et danses du 16 juin 2005, la célébration de chants et danses de la jeunesse scolaire lettone et la célébration nationale lettone de chants et danses, constituent traditionnellement une célébration de chants et danses de toute la Lettonie, une tradition culturelle lettone unique, faisant partie de l’identité nationale lettone. En 7 novembre 2003, la tradition et le symbolisme des célébrations de chants et danses de Lettonie, d’Estonie et de Lituanie ont été proclamés, par l’UNESCO, chefs-d’œuvre du patrimoine culturel oral et immatériel de l’humanité. Le ministère en question assure, dans le cadre de ses compétences, le processus préparatoire de la célébration de chants et danses de la jeunesse scolaire lettone et supervise le travail de ses organismes qui en sont responsables. Placé sous l’autorité du ministère, le Centre national pour le contenu de l’éducation organise la célébration mentionnée.


Les ministères (ainsi que d’autres institutions) qui ne représentent pas le secteur de la culture, mais dont les fonctions spécifiques sont liées ou pourraient être liées directement ou indirectement au patrimoine culturel, peuvent aussi participer à la protection et la sauvegarde de ce patrimoine. La nature et l’intensité de leur participation sont déterminées par des règlements spécifiques, en fonction des intérêts et des considérations d’opportunité concernant la protection et la sauvegarde d’un bien ou d’un élément du patrimoine culturel spécifique.


Le cadre juridique letton en matière du patrimoine culturel se caractérise par la mise en place des plateformes de coopération et de coordination intersectorielle : la constitution des conseils consultatifs comprenant les représentants des institutions de l’administration publique directe et indirecte et du secteur non gouvernemental, ainsi que des experts indépendants dans le domaine. Ainsi, concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général, la loi sur le patrimoine culturel immatériel du 29 septembre 2016 a créé un organe consultatif – le Conseil du patrimoine culturel immatériel, qui vise à promouvoir la coopération entre les entités participant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et à l’évaluation compétente des questions relatives à la sauvegarde. Le Conseil est notamment composé de cinq experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, qui sont délégués par le ministère de la Culture, le ministère de l’Éducation, le ministère de la Protection de l’environnement et du développement régional, la Commission nationale lettone pour l’UNESCO et l’association lettone des gouvernements locaux.


De tels organes de coordination et de coopération sont également prévus par un cadre réglementaire spécial portant sur les sites ou les éléments du patrimoine culturel d’intérêt public particulier. Concernant le patrimoine culturel internationalement reconnu au niveau de l’UNESCO, on peut citer, à titre d’exemple, les dispositions de la loi sur la célébration de chants et danses, qui établissent le Conseil pour le chant et la danse chargé de superviser la sauvegarde et le développement de la tradition. Le Conseil comprend notamment le ministre de la culture, le ministre de l’éducation et des sciences, le ministre des finances, un député délégué par la Commission de l’éducation, de la culture et des sciences de la Saeima, le président du Conseil municipal de Riga, le président de l’Union des gouvernements locaux de la Lettonie, un représentant du Bureau du Président de la Lettonie et un représentant de la Commission nationale lettone pour l’UNESCO.


Les dispositions de la loi sur la sauvegarde et la protection du Centre historique de Riga du 29 mai 2003, un site du patrimoine mondial de l’UNESCO, prévoient également la constitution d’un Conseil, instance consultative chargée de faciliter la coopération entre les institutions et la prise de décisions sur les questions relatives à la sauvegarde, à la protection et au développement du Centre historique de Riga et de sa zone de protection. Le Conseil est composé notamment des représentants de la Direction nationale du patrimoine culturel, des représentants de la municipalité de Riga, chargés de la protection des monuments culturels, du développement du Centre historique de Riga et de la planification urbaine, d’un spécialiste invité par le ministre de la Culture, d’un représentant de la Commission nationale de Lettonie pour l’UNESCO et d’un représentant du ministère de la Protection de l’environnement et du développement régional.


Les monuments d’intérêt public tels que le monument de la Liberté et le Cimetière des frères de Riga peuvent être cités comme les sites dont la composition du conseil consultatif, établi pour traiter les questions de protection et de développement, reflète la nature spécifique des sites culturels et historiques en question. Ainsi, conformément à la loi sur le monument de la Liberté et le Cimetière des frères de Riga du 11 juin 2020, le conseil établi comprend, entre autres, un représentant du ministère de la Défense, un représentant du ministère de la Culture, un représentant du ministère des Affaires étrangères, un représentant du ministère des Finances, des membres de la Direction nationale du patrimoine culturel et des représentants de la municipalité de Riga.


Conformément à la réglementation générale, y compris dans le domaine du patrimoine culturel, les relations (coopération, et autres) entre les organismes de l’administration publique sont essentiellement régies par la loi sur le système d’administration publique du 6 juin 2002. Cependant, la loi sur la procédure administrative du 25 octobre 2001 (en vigueur depuis le 1er février 2004) est applicable à leurs actions, si elles ont une incidence sur les droits et obligations des personnes privées. Les affaires relatives à la protection du patrimoine culturel sont examinées par les tribunaux suivant la procédure ordinaire (affaires civiles, pénales, administratives et infractions administratives). La Cour administrative exerce un contrôle sur les actions du pouvoir exécutif concernant la légalité et la validité d’une relation spécifique relevant du droit public (un acte administratif ou une action concrète d’une institution) et vérifie les obligations juridiques ou les droits publics d’une personne.


Prévus par les textes normatifs, les processus concernant les responsabilités administrative et pénale en matière de violation des dispositions relatives à la protection des monuments et des biens culturels sont menés par la Direction nationale du patrimoine culturel et par les autorités locales (dans le domaine de la responsabilité administrative), ainsi que par la Police et le ministère public (dans le domaine de la responsabilité pénale), en fonction de leurs compétences.


2. Compétences de l’administration publique indirecte : les autorités locales


En Lettonie, les collectivités territoriales sont organisées administrativement en grandes villes (à statut spécial) et en régions. À la suite de la réforme administrative et territoriale faite en 2021, 43 territoires administratifs ont été créés, dont 7 sont des grandes villes et 35 sont des territoires régionaux avec des centres administratifs. Les villes, les villages, les hameaux et les fermes paysannes sont les types d’agglomération en Lettonie. Les villes sont organisées en grandes villes et en villes régionales. Dans le contexte du patrimoine culturel, les autorités locales peuvent exercer leurs fonctions tant de manière autonome qu’agir volontairement, ou accomplir des tâches concrètes qui leur sont spécifiquement déléguées. Selon la loi sur les autorités locales du 20 octobre 2022, l’une des fonctions autonomes des collectivités locales est de présenter aux habitants locaux une offre culturelle diversifiée et de leur donner la possibilité de participer à la vie culturelle, de promouvoir la sauvegarde du patrimoine culturel sur son territoire et de soutenir les activités culturelles. En outre, l’autorité locale peut prendre volontairement des initiatives dans l’intérêt des habitants de son territoire administratif sur toute question, si ces initiatives ne relèvent pas de la compétence d’autres organismes et ne sont pas limitées par les dispositions légales. Un texte normatif peut déléguer à une autorité locale une mission de gestion relevant de la compétence de l’État ou d’une autre personne publique dérivée ; la réalisation d’une telle mission est prise en charge par l’État. Outre ses fonctions autonomes en qualité de collectivité locale, la grande ville de Riga, la capitale de la République de Lettonie, à statut particulier, participe régulièrement à l’entretien des sites historiques et culturels d’intérêt public national et international, ainsi qu’au développement et à l’entretien de l’infrastructure culturelle.


Dans le contexte du développement régional, il convient également de citer la loi sur les terres historiques lettones du 16 juin 2021, qui prévoit leur division historique. Le territoire historique letton est “un territoire historiquement formé de la République de Lettonie, caractérisé par un environnement culturel et historique unique et par l’identité commune de ses habitants”. Cette loi détermine l’appartenance des villes et des districts aux cinq régions historiques lettones : Vidzeme, Latgale, Kurzeme, Zemgale et Sēlija. Elle définit la mission de l’État et des autorités locales de soutenir et promouvoir les espaces culturels existant dans les régions historiques lettones, moyennant des outils pour la planification du développement, ainsi que les obligations de l’État et des autorités locales dans la mise en œuvre de cette mission.


En outre, le cadre réglementaire du domaine du patrimoine culturel prévoit la participation des autorités locales à la protection et à la sauvegarde d’un type ou d’un site/élément spécifique de patrimoine culturel. Les modèles de participation sont divers. Il peut s’agir des missions définies pour une autorité locale concrète ou pour l’ensemble des autorités locales, concernant un site ou un élément spécifique du patrimoine culturel. Ainsi, selon la loi sur la célébration de chants et danses, les obligations financières et organisationnelles incombent à l’État et aux gouvernements locaux, en ce qui concerne la sauvegarde de cet élément du patrimoine culturel immatériel.


La participation peut également prendre la forme d’un ensemble de droits et d’obligations de principe destinés aux autorités locales dans le cadre d’une mesure de protection ou de sauvegarde du patrimoine culturel (notamment, dans la procédure administrative). Par exemple, la loi sur la protection des monuments culturels du 12 février 1992 prévoit depuis les amendements qui datent du 2018 l’obligation pour les autorités locales d’assurer la supervision de la sauvegarde des monuments culturels (sites) d’intérêt local et régional, d’organiser leur inscription dans la Liste des monuments culturels protégés par l’État, de contrôler l’état de leur sauvegarde sur leur territoire, de délivrer des permis pour leur modification et de donner des instructions de conservation à leurs propriétaires, de financer leur sauvegarde et accessibilité au public, ainsi que d’établir un service de leur protection, si le nombre dépasse 300 monuments culturels d’intérêt local (sites) sur le territoire en question. La loi sur la sauvegarde et la protection du Centre historique de Riga et les textes normatifs qui en découlent définissent les compétences de la municipalité de Riga en matière d’utilisation et de développement du Centre historique de Riga et de sa zone de protection (notamment, en matière d’aménagement du territoire, de contrôle de la construction, d’évaluation des projets de développement, de financement de la sauvegarde des valeurs culturelles et historiques).


Une autre forme de participation des autorités locales est la contribution de leurs représentants à des plateformes de coopération (conseils consultatifs) dans le cadre d’un texte normatif spécifique. On peut citer par exemple le Conseil du patrimoine culturel immatériel, ainsi que des organes consultatifs pour la protection de sites spécifiques du patrimoine culturel.


3. Protection du patrimoine culturel matériel : réglementation générale et spécifique


La protection du patrimoine culturel matériel est régie par la loi sur la protection des monuments culturels, par des textes normatifs adoptés sur sa base, ainsi que par le droit international pertinent. Le présent cadre juridique s’applique principalement au patrimoine culturel et historique concernant les monuments culturels protégés par l’État, ainsi que les biens culturels mobiliers (objets d’art et antiquités). Il définit les types et les groupes typologiques de monuments culturels, réglemente les procédures de leur protection (notamment, l’établissement de la Liste des monuments culturels protégés par l’État), précise les droits et les obligations des personnes physiques et morales (notamment, des propriétaires de monuments culturels et des personnes modifiant les monuments culturels et leur milieu), détermine la répartition des compétences des institutions publiques contribuant à la protection des monuments (dont le ministère de la Culture, la Direction nationale du patrimoine culturel, les autorités locales, les musées, etc.), ainsi qu’établit les règles relatives à la responsabilité pour les infractions en matière de monuments culturels. Certaines mesures de protection s’appliquent également au patrimoine culturel et historique ne bénéficiant pas d’un statut de protection (telles que l’identification, le recensement, l’obligation d’informer en cas de découverte d’un objet culturel et historique, etc.). Divers aspects de la protection du patrimoine culturel matériel sont également abordés dans les textes normatifs dans d’autres secteurs (tels que de la protection de l’environnement, de l’aménagement du territoire, de la construction), dont résulte le système de protection des monuments culturels, comprenant les recherches sur le patrimoine culturel et son inventaire, ainsi que la sauvegarde, l’utilisation et la promotion des monuments culturels.


Le contenu du cadre normatif sur le patrimoine culturel matériel prend en compte les exigences du droit international, à savoir, les conventions de l’UNESCO et les conventions du Conseil de l’Europe, qui lient la Lettonie au niveau global et européen. Le système juridique de la Lettonie en tant qu’État membre de l’Union européenne intègre également la législation européenne, en particulier sur la circulation des biens culturels.


À la tête du système institutionnel de sauvegarde est placée la Direction nationale du patrimoine culturel, organe d’administration publique directe, qui met en œuvre la politique nationale de protection des monuments culturels et assure la gestion publique dans le domaine de la protection des monuments culturels. La mission de la Direction est de dresser l’inventaire du trésor culturel national, de gérer l’état des monuments culturels protégés, d’évaluer la nécessité de placer un site ou un objet sous la protection de l’État, de tenir le registre des monuments culturels protégés par l’État, de déterminer les zones de protection des monuments culturels, d’évaluer les travaux concernant leur modification, y compris dans les zones de leur protection, de financer les recherches sur les monuments culturels et les travaux de leur sauvetage et restauration, ainsi que de prendre d’autres mesures relatives à la protection des monuments culturels. Dans le cadre de la protection du patrimoine culturel mobilier, la Direction est chargée de délivrer les autorisations d’exportation des biens culturels et d’organiser la procédure de leur retour s’ils ont été exportés illégalement.


Le droit letton dispose également d’une réglementation spéciale qui précise les questions relatives aux biens du patrimoine culturel dont la protection nécessite une approche et des solutions spécifiques. La réglementation générale de la protection des monuments culturels s’applique aux biens spécifiés dans tels textes normatifs dans la mesure où la réglementation spéciale n’en dispose pas autrement. C’est le cas du Centre historique de Riga, un site territorial complexe inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO ; une loi distincte, des règlements du Conseil des ministres pertinents et des règlements municipaux contraignants ont été adoptés pour sa protection. En outre, des lois distinctes ont été adoptées pour protéger certains sites patrimoniaux uniques. Leurs dispositions prévoient des mesures de protection adaptées au(x) site(s) concerné(s), concrétisent les exigences pour assurer leur protection, les devoirs des institutions compétentes, les modèles individualisés de coopération institutionnelle et de financement, et la participation de la société civile, etc. La loi sur le financement de la sauvegarde du patrimoine sacré du 22 novembre 2017 en est un exemple. Elle vise essentiellement à réglementer un certain type de mesures de protection des monuments culturels. Aux fins de cette loi, le patrimoine sacré est constitué d’édifices religieux d’intérêt national et local ayant le statut de monuments culturels protégés, y compris les lieux de culte, les monastères, les chapelles, les salles de prière et les objets de rituels religieux. La loi établit la procédure selon laquelle l’État peut soutenir financièrement la sauvegarde du patrimoine sacré.


4. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : la réglementation générale et spécifique


Le cadre réglementaire de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel repose sur la loi sur le patrimoine culturel immatériel du 29 septembre 2016. Elle vise à créer un système institutionnel et organisationnel, assurant un soutien ciblé, le milieu et des conditions nécessaires pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’à promouvoir le dialogue au sein de la société civile. Les dispositions de la loi tiennent compte de la Convention de l’UNESCO de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et donnent la définition du patrimoine culturel immatériel dans le contexte national. Elles déterminent principalement les obligations des organismes publiques et les instruments juridiques destinés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (y compris, l’inventaire national), ainsi que les mécanismes de la planification, du développement, de la coopération, du soutien et de la participation de la société civile. Cependant, l’attention est également portée sur le statut de la communauté du patrimoine culturel immatériel et sa participation à la préservation de son patrimoine culturel. L’interprétation des règles concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel doit également tenir compte de la Convention de l’UNESCO de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, en vigueur en Lettonie depuis 2007.


La Convention de l’UNESCO de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est entrée en vigueur en Lettonie en 2006. Deux éléments du patrimoine culturel immatériel de la Lettonie sont inclus dans les listes prévues par la Convention. La tradition et le symbolisme de la célébration de chants et danses en Lettonie, en Estonie et en Lituanie ont été inscrits en 2008 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité de l’UNESCO sous le titre « Les célébrations de chants et danses baltes ». Avant, le 7 novembre 2003, l’UNESCO avait déclaré que la tradition et le symbolisme des célébrations de chants et danses en Lettonie, en Estonie et en Lituanie était un chef-d’œuvre du patrimoine culturel oral et immatériel de l’humanité. Ainsi, la loi sur la célébration de chants et danses du 16 juin 2005 a été adoptée pour réglementer les questions relatives à la sauvegarde et au développement de la tradition du festival de chants et de danses en Lettonie. Actuellement cette tradition est spécifiquement mentionnée dans le texte de la loi sur le patrimoine culturel immatériel. C’est ainsi que les questions liées à la sauvegarde de cet élément sont régies par la loi sur le patrimoine culturel immatériel de 2016 dans la mesure où elles ne sont pas régies par la loi spéciale, à savoir, la loi sur la célébration de chants et danses du 2005. L’espace culturel des Suiti est un autre élément internationalement reconnu du patrimoine culturel immatériel de la Lettonie au niveau de l’UNESCO, inscrit en 2009, qui est également mentionnée dans la loi sur le patrimoine culturel immatériel. Cet élément est inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Dans ce cas aussi, la reconnaissance internationale a précédé l’adoption de la loi sur le patrimoine culturel immatériel ; néanmoins, il n’y a pas de loi spécifique sur cet élément. Dans le cadre de l’administration publique directe, le Centre national letton pour la culture, institution subordonnée au ministère de la Culture, est chargé de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il vise à mettre en œuvre les politiques nationales dans les domaines de l’éducation en matière de culture et d’industries créatives, du patrimoine culturel immatériel, de la tradition des célébrations de chants et danses, ainsi que des arts populaires connexes. Le Centre national est chargé, entre autres, de mettre en œuvre la politique en faveur de l’éducation à la culture et aux industries créatives, de coordonner la sauvegarde et le développement du patrimoine culturel immatériel de la Lettonie, de promouvoir la diversité et la continuité du processus d’art populaire et d’encourager la participation active de la population à la création de valeurs culturelles. Dans l’accomplissement de cette mission, le Centre est tenu de coopérer avec d’autres organismes de l’administration publique directe (tel que le ministère de l’Éducation et des sciences) et les autorités locales, ainsi que d’associer des représentants des organisations non-gouvernementales dans le processus décisionnel et la planification du développement.


5. Institutions de mémoire


Les institutions de mémoire, à savoir, les musées, les Archives et les bibliothèques, participent également à la sauvegarde et à la protection du patrimoine culturel matériel et immatériel de la Lettonie.


Les musées


Le secteur des musées est régi par la loi sur les musées du 15 décembre 2005 et par les règlements du Conseil des ministres qui en découlent. En termes de contenu, le cadre juridique des musées couvre deux blocs de questions. En premier lieu, il régit les activités du musée comme institution de manière générale, déterminant notamment le statut des musées (y compris la procédure de leur accréditation), leur classification (musées publics, autonomes, privés), les modalités de leur financement et les liens institutionnels et fonctionnels avec l’administration publique, ainsi que leurs activités dans leur ensemble. En second lieu, il traite des questions concernant la collection nationale en tant que trésor national, les aspects de sa création et de son entretien, ainsi que les obligations des musées dans ce domaine.


Les compétences du ministère de la Culture dans le domaine des musées comprennent, entre autres, la planification du développement du secteur et la mise en œuvre des politiques, la coordination des projets de coopération internationale entre les musées nationaux et l’allocation de fonds du budget de l’État aux musées accrédités, prévus pour divers programmes de sauvegarde du patrimoine culturel. Le ministère de la Culture crée également un organe consultatif, le Conseil des musées de Lettonie ayant pour mission de promouvoir la coopération institutionnelle et de contribuer à la prise de décision sur les questions relatives à la stratégie nationale pour les musées, aux activités des musées et à la sauvegarde et constitution de la collection nationale des musées.


Les archives


La création, la sauvegarde et l’utilisation du patrimoine documentaire national de la Lettonie sont régies par la loi sur les Archives du 11 février 2010 et les règlements du Conseil des ministres pris sur cette base légale. Le terme « Archives » désigne à la fois l’ensemble de documents collectés, conservés et utilisés pour leur valeur archivistique et la personne morale de droit public ou privé, ou une entité assimilée. La loi sur les Archives définit les obligations des institutions et de leurs agents en matière de gestion des documents et des archives des institutions, les règles de base du système public-institutionnel des archives et les principes fondamentaux de la création du patrimoine documentaire national. Elle prévoit, en outre, la responsabilité administrative dans le cas des infractions dans la gestion des documents et des archives et dans l’utilisation des documents conservés dans les archives.


Le ministère de la Culture, le Conseil des archives et les Archives nationales de Lettonie sont les éléments structurels du système institutionnel de gestion des archives. Les tâches du ministère de la Culture, telles que définies dans la loi sur les Archives, couvrent la planification de la politique nationale, la préparation du cadre réglementaire et l’organisation et la coordination de la mise en œuvre de ce cadre. Dans le domaine des archives, le ministère crée également un organe consultatif – le Conseil des Archives qui participe à la planification du développement et émet ses avis sur la création, la sauvegarde, l’accessibilité et l’utilisation du patrimoine documentaire national. Les Archives nationales de Lettonie sont une institution d’administration publique directe placée sous la tutelle du ministère de la Culture, mettant en œuvre la politique nationale dans le domaine de la gestion des documents et des archives. Les fonctions des Archives nationales comprennent l’accumulation et la conservation des documents de valeur archivistique et l’obligation de garantir leur accessibilité. Les Archives nationales de Lettonie sont composées d’unités fonctionnelles et territoriales dont les activités couvrent l’ensemble du territoire de la Lettonie, ce sont les Archives historiques de l’État, les Archives de l’État, les Archives documentaires et cinématographiques de l’État, les Archives des documents du personnel de l’État et 10 Archives zonales de l’État. Outre le système des Archives nationales, la loi sur les archives prévoit la possibilité de créer des archives privées qui sont une personne morale régie par le droit privé et dont le statut juridique est déterminé par son fondateur.


Les bibliothèques


La loi sur les bibliothèques du 21 mai 1998, la loi sur la Bibliothèque nationale de Lettonie du 16 décembre 1992 et la loi sur les exemplaires obligatoires du 18 mai 2006, ainsi que les règlements du Conseil des ministres pertinents constituent la base juridique du secteur des bibliothèques. Le présent cadre juridique des bibliothèques régit les questions liées au statut et au fonctionnement des bibliothèques en tant qu’institutions (création, accréditation, droits et obligations, principes fondamentaux de fonctionnement, financement, etc.), ainsi que les questions concernant la collection des bibliothèques nationales. En particulier, dans le contexte de la création de cette collection, les droits et obligations des tiers sont abordés. Les bibliothèques sont les institutions éducatives, informatives et culturelles ; elles sont réparties en bibliothèques publiques, municipales et privées. La loi sur les bibliothèques s’applique à toutes les bibliothèques qui sont financées directement ou indirectement par des budgets publics, ainsi qu’aux bibliothèques privées enregistrées. Les bibliothèques doivent être inscrites au Registre des bibliothèques.


Le cadre institutionnel de la gestion des bibliothèques se compose du ministère de la Culture, du Conseil des bibliothèques et de la Bibliothèque nationale de Lettonie. Le ministère de la Culture est généralement chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques de développement des bibliothèques. Le Conseil des bibliothèques de Lettonie, organe consultatif composé des spécialistes dans le domaine concerné, participe à l’élaboration des politiques de développement et a pour mission de rendre notamment des avis sur les questions liées au fonctionnement et à la collection nationale des bibliothèques. La Bibliothèque nationale est une institution culturelle d’intérêt public, placée sous la tutelle du ministère de la Culture, qui se trouve au centre de développement du système des bibliothèques au niveau national. C’est à la fois une bibliothèque de recherche universelle accessible à tous, qui conserve tous les ouvrages imprimés de la République de Lettonie, et une ressource bibliographique nationale.


La collection nationale des bibliothèques est un trésor national protégé par l’État. Ce trésor est composé de l’ensemble des collections de toutes les bibliothèques accréditées. S’agissant des bibliothèques et de la collection nationale des bibliothèques, la loi sur les copies obligatoires doit être citée. Elle vise à assurer la sauvegarde permanente, le traitement et l’utilisation publique du patrimoine culturel national – composée de « toutes les œuvres imprimées, la littérature non conventionnelle ou “grise”, les publications électroniques et les publications en ligne de la Lettonie ». La loi sur les exemplaires obligatoires fixe, entre autres, les modalités selon lesquelles l’éditeur et le reproducteur des publications livrent à la Bibliothèque nationale de Lettonie des exemplaires obligatoires à usage public et de leur répartition entre les bibliothèques.


IV. Les sources du droit du patrimoine culturel


Le cadre réglementaire pour la préservation et la protection du patrimoine culturel de la République de Lettonie suivant inclut les lois, une sélection des principaux règlements du Conseil des ministres, ainsi que les sources du droit international acceptées et approuvées, structurées thématiquement.


1. Cadre général


• La Constitution de la République de Lettonie du 15 février 1922 (Satversme)


• La loi du 6 juin 2002 sur l’administration publique ; les règlements la concernant :


– Sur le ministère de la Culture (Règlement no 846 du Conseil des ministres, du 29 avril 2003) ;


– Sur la Direction nationale du patrimoine culturel (Règlement du Conseil des ministres no 846 du 29 avril 2003) ;


– Sur le Centre national de la culture de Lettonie (Règlement du Conseil des ministres no 931 du 18 décembre 2012)


• La loi du 20 octobre 2022 sur les collectivités locales


• La loi du 30 octobre 2003 sur la Fondation nationale du capital culturel


• La loi du 25 octobre 2018 sur la responsabilité administrative


• Le Code pénal du 17 juin 1998


• Le Code civil du 28 janvier 1937 (en vigueur depuis progressivement depuis 1992, 1993)


2. Patrimoine culturel matériel, les monuments culturels protégés par l’État


• La loi du 12 février 1992 sur les monuments culturels ; les règlements la concernant :


– Sur l’inventaire, la protection, l’utilisation et la restauration des monuments culturels (Règlement du Conseil des ministres no 720 du 26 octobre 2021) ;


– Sur la procédure et les délais pour l’exercice par l’État de son droit de préemption sur l’achat des monuments culturels d’intérêt national (Règlement du Conseil des ministres no 534 du 5 juillet 2011) ;


– Sur la sortie hors du territoire de Lettonie et l’introduction sur son territoire des biens culturels, y compris des objets anciens (Règlement du Conseil des ministres no 846, du 20 décembre 2016) ;


– Sur la procédure de retour des objets anciens ayant quitté illicitement le territoire (Règlement du Conseil des ministres no 526 du 16 septembre 2003)


• La loi du 22 novembre 2017 sur le financement de la sauvegarde du patrimoine religieux (sacré)


• La loi du 4 juin 1997 sur la taxe foncière


• La loi du 13 octobre 2011 sur la planification de l’aménagement du territoire ; les règlements la concernant :


– Règlement général sur l’aménagement, l’utilisation et la construction du territoire (Règlement du Conseil des ministres no 240 du 30 avril 2013) ;


– Sur les documents des collectivités locales concernant la planification de l’aménagement du territoire (Règlement du Conseil des ministres no 628 du 14 octobre 2014)


• La loi du 9 juillet 2013 sur la construction ; les règlements la concernant :


– Réglementation générale de la construction (Règlement du Conseil des ministres no 500 du 19 août 2014) ;


– Réglementation de la construction des bâtiments (Règlement du Conseil des ministres no 529 du 2 septembre 2014)


• La loi du 5 février 1997 sur les abords (zones de protection) ; le règlement la concernant :


– Méthodologie pour la détermination des abords (zones de protections) des monuments culturels (Règlement du Conseil des ministres no 392 du 15 juillet 2003)


• La loi du 2 mars 1993 sur les espaces naturels spécialement protégés


• La loi du 2 mai 1996 sur les sous-sols


• La loi du 28 octobre 2010 sur la protection et la gestion de l’environnement marin


3. Sites du patrimoine culturel présentant un intérêt culturel particulier


• La loi du 29 mai 2003 sur la sauvegarde et la protection du centre historique de Riga


• La loi du 9 juin 2005 sur l’ensemble de l’église du Dôme et du monastère


• La loi du 20 septembre 2018 sur le parc d’art de Pedvāle


• La loi du 27 septembre 2018 sur l’Immeuble de la Société lettone de Riga


• La loi du 11 juin 2020 sur le monument de la Liberté et le cimetière des Frères de Riga


• La loi du 24 mars 2022 sur l’église Saint-Pierre de Riga


• La loi du 16 mars 2023 sur le transfert et la restauration du château de Lielstraupe


4. Patrimoine culturel immatériel


• La loi du 29 septembre 2016 sur le patrimoine culturel immatériel


• La loi du 16 juin 2005 sur les célébrations de chants et danses


• La loi du 16 juin 2021 sur les terres historiques lettones


5. Institutions de mémoire


• La loi du 15 décembre 2005 sur les Musées ; les règlements la concernant :


– Sur la collection nationale (Règlement du Conseil de ministres no 956 du 21 novembre 2006) ;


– Sur l’accréditation des musées (Règlement du Conseil des ministres no 394 du 22 juin 2021)


• La loi du 11 février 2010 sur les Archives ; les règlements la concernant :


– Sur les Archives nationales de Lettonie (Règlement du Conseil des ministres no 1234 du 28 décembre 2010) ;


– Sur le Registre national du patrimoine documentaire (Règlement du Conseil des ministres no 750 du 6 novembre 2012) ;


– Procédure d’accréditation des archives privées (Règlement du Conseil des ministres no 337 du 3 mai 2011)


• La loi du 21 mai 1998 sur les Bibliothèques ; les règlements la concernant :


– Sur la collection nationale des bibliothèques (Règlement du Conseil des ministres no 317 du 30 mars 2010) ;


– Sur l’accréditation des bibliothèques (Règlement du Conseil des ministres no 709 du 29 août 2006)


• La loi du 16 décembre 1992 sur la Bibliothèque nationale de la Lettonie ; le règlement la concernant :


– Sur la Bibliothèque nationale de la Lettonie (Règlement du Conseil des ministres no 436 du 30 mai 2006)


• La loi du 18 mai 2006 sur les copies obligatoires


6. Les sources du droit international acceptées et ratifiées


Le Conseil de l’Europe


• Convention culturelle européenne du 19 décembre 1954 (en vigueur en Lettonie depuis 7 mai 1992) ;


• Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique du 16 janvier 1992 (acceptée et approbée par la loi du 5 juin 2003) ;


• Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe du 3 octobre 1985 (par la loi du 19 juin 2003) ;


• Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la société du 27 octobre 2005 (par la loi le 2 mars 2006) ;


• Convention du Conseil de l’Europe sur le paysage du 20 octobre 2000 (par la loi 29 mars 2007) ;


• Convention du Conseil de l’Europe sur les infractions visant des biens culturels du 19 mai 2017 (par la loi 5 novembre 2020)


UNESCO


• Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel du 16 novembre 1972 (par la loi du 17 février 1997) ;


• Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, avec Règlement d’exécution du 14 mai 1954, Premier Protocole à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé 1954 (par la loi du 6 novembre 2003) ;


• Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels du 14 novembre 1970 (par la loi du 1 novembre 2018) ;


• Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du 17 octobre 2003 (par la loi du 25 novembre 2004) ;


• Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005 (par la loi du 3 mai 2007) ;


UNIDROIT


• La Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés du 24 juin 1995 (par la loi du 1 novembre 2018)


A. Vaivade et L. Ābele





Droit polonais



Dans le système juridique polonais, les dispositions relatives à la protection du patrimoine culturel n’ont pas été codifiées dans un acte législatif unique. Bien qu’ils forment doctrinalement le domaine du droit de la protection du patrimoine culturel, ils appartiennent en réalité à des domaines et à des méthodes de régulation distincts. En fait, elles sont dispersées dans un certain nombre d’instruments, qu’il s’agisse du droit administratif, pénal, civil ou du droit international et européen. La grande majorité de la législation concerne la protection et la gestion du patrimoine matériel.


I. Historique de la protection du patrimoine


Depuis le recouvrement de l’indépendance en 1918 jusqu’à son adhésion aux structures d’intégration européenne, à savoir le Conseil de l’Europe (1991) et l’Union européenne (UE, 2004) – l’État polonais a été marqué par de profonds et fréquents changements territoriaux, démographiques, économiques, politiques et systémiques, ayant souvent un caractère violent. Leur expérience et leur conséquence ont façonné la perception sociale du patrimoine culturel et sa réglementation juridique. Cela concerne notamment le rôle de l’État et des entités non étatiques, leurs relations réciproques, leurs compétences et leurs devoirs.


1. Les débuts de la protection


Pendant la période de la République des Deux Nations, l’union de la Couronne du Royaume de Pologne et du Grand-Duché de Lituanie (1569-1795), aucune mesure législative visant la protection juridique des monuments historiques n’a été prise. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, au siècle des Lumières, ont émergé des tentatives visant à créer des institutions publiques (musées, bibliothèques, institutions scientifiques), dotées de fonds publics et privés, ainsi que de nouvelles structures administratives, telles que la Commission de l’éducation nationale administrant les écoles et les universités publiques. Les premiers instruments de protection juridique et les premières actions de conservation organisées ont toutefois été entreprises seulement au XIXe siècle, soit suite à la perte de souveraineté de l’État, lorsque le territoire de la Pologne était soumis non seulement à des autorités politiques séparées (Autriche, Prusse, Russie), mais aussi à des systèmes juridiques différents et à des structures institutionnelles créées sur la base de ces derniers. À cette époque, les initiatives de proximité et les initiatives sociales, mettant en œuvre une série d’activités de recherche, d’inventaire, de restauration et de popularisation des monuments du passé, revêtaient une importance fondamentale. En outre, les organisations sociales traitaient les activités dans le domaine de la culture comme un élément de la protection de l’identité nationale et le fondement de la reconstruction de l’État et de la souveraineté politique à l’avenir. Les conceptions de protection élaborées à cette époque ont trouvé leur reflet dans la législation adoptée après la fin de la Première Guerre mondiale. Déjà le 31 octobre 1918, avant même le recouvrement formel de l’indépendance (le 11 novembre), le Conseil de régence du Royaume de Pologne (organe institué par les empereurs d’Allemagne et d’Autriche) a publié un décret sur l’entretien des monuments d’art et de culture. Le décret décrivait les compétences des organes de l’État dans le cadre de la protection des monuments historiques, ce qui a donné naissance aux structures des services de conservation dans la Pologne indépendante. Conformément à l’article 1 de ce décret, étaient soumis à la protection juridique tous les monuments de la culture et de l’art situés à l’intérieur des frontières de l’État polonais, inscrits à l’inventaire des monuments de l’art et de la culture tenu en vertu des dispositions réglementaires à partir de 1919.


Le décret indiquait une définition globale du « monument historique » proposant uniquement une liste exemplaire de biens meubles et immeubles susceptibles d’être considérés comme des monuments mobiliers et immobiliers respectivement. Conformément aux dispositions du décret, tous les travaux sur les monuments immobiliers étaient soumis à une autorisation préalable de l’autorité de conservation compétente. Ces travaux étaient exécutés sous la supervision du conservateur des monuments compétent. Les travaux effectués sans autorisation appropriée ou contraires à ses conditions pouvaient être arrêtés par le conservateur. Cependant, l’étendue de la protection des monuments mobiliers dépendait de leur statut de propriété. Les monuments mobiliers appartenant à l’État, aux villes, aux communes administratives ou religieuses, aux paroisses et aux institutions sociales ne pouvaient être détruits, supprimés, vendus, échangés, altérés, restaurés ou reconstruits sans l’autorisation préalable de l’autorité de conservation compétente. De même, le déplacement de monuments mobiliers susmentionnés aux expositions publiques nécessitait l’autorisation du conservateur territorialement compétent. En revanche, en cas d’un risque de destruction, d’endommagement ou d’exportation à l’étranger de monuments mobiliers constituant la propriété privée, mais revêtant une importance nationale exceptionnelle, l’État avait le droit de les exproprier au bénéfice d’un des musées nationaux. Par ailleurs, le décret de 1918 traitait séparément la protection des fouilles et des découvertes. Les fouilles archéologiques étaient soumises à une autorisation et l’exportation de ces monuments à l’étranger était interdite.


Dans le contexte des défis du jeune État, le décret du Conseil de régence de 1918 a été remplacé par l’ordonnance du président de la République de Pologne sur l’entretien des monuments historiques du 6 mars 1928. Elle énonçait la primauté de la valeur historique sur l’intérêt individuel, trait caractéristique du système polonais de protection juridique du patrimoine culturel matériel, ainsi que la possibilité pour l’État d’interférer dans les relations de propriété si l’état de conservation du monument l’exigeait. Conformément à l’article 1 de l’ordonnance de 1928, un monument était tout objet immobilier ou mobilier, caractéristique d’une époque, ayant une valeur artistique, culturelle, historique, archéologique ou paléontologique, constatée par une décision de l’autorité publique et méritant en conséquence d’être préservé. Les biens recevaient le statut de monument au sens de l’ordonnance de 1928 à la suite d’une décision de l’autorité de conservation de première instance constatant une valeur historique de l’objet, et en outre, dans le cas des monuments immobiliers, les limites du monument et des abords étaient établies. Le monument était protégé dès la signification de la décision au propriétaire du monument. En outre, l’ordonnance prévoyait la protection temporaire précédant la prise de décision. Les monuments étaient inscrits au registre des monuments historiques, tenu par les conservateurs régionaux des monuments. Le registre répertoriait les monuments protégés en vertu du décret de 1918 et les autres monuments situés dans une voïvodie donnée, à l’exception des biens meubles ayant une valeur historique ou artistique qui se trouvaient dans les églises catholiques et les édifices religieux.


L’ordonnance du Président de la République de Pologne de 1928 a introduit un certain nombre de restrictions au droit de propriété. Il est devenu interdit notamment de démolir, fouiller, détruire, altérer, restaurer, reconstruire, développer, décorer ou compléter tout monument sans l’accord préalable du conservateur régional des monuments. Ce qui est intéressant, c’est que le Trésor public avait un droit de préemption sur le monument mobilier ou immobilier vendu par le propriétaire. Les monuments étaient également soumis à l’interdiction d’exportation à l’étranger sans l’autorisation de l’autorité de conservation des monuments. En outre, cette ordonnance a introduit la possibilité d’exproprier les propriétaires de monuments contre une indemnisation. De plus, elle a introduit un certain nombre d’instruments de soutien financier des propriétaires privés en ce qui concerne les coûts d’entretien en bon état des monuments qui leur appartenaient.


L’ordonnance de 1928 a introduit une claire distinction entre les obligations du propriétaire d’un monument et les missions de l’autorité de conservation, à savoir le Conservateur général des monuments et les conservateurs régionaux des monuments.


2. La période d’après-guerre et la République populaire de Pologne


Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’État polonais a radicalement modifié ses frontières, sa composition démographique et son paysage culturel. Suite à son entrée dans la zone d’influence soviétique en vertu des conférences internationales de Yalta et de Potsdam, son régime politique, économique et juridique ont également été modifiés. De nouvelles lois, notamment sur la réforme agraire, sur la nationalisation de l’industrie et des biens abandonnés et post-allemands sont entrées en vigueur. De nombreux biens historiques ont fait l’objet de dispositions de développement social à des fins utilitaires (administratives, culturelles et sociales, scientifiques et résidentielles). En outre, même si l’ordonnance de 1928 a été formellement en vigueur après l’année 1945, il a été introduit un certain nombre de dispositions concernant le contrôle des échanges des biens culturels, notamment le décret du 1er mars 1946 sur l’enregistrement et l’interdiction de l’exportation des œuvres d’art et des objets ayant une valeur artistique, historique ou culturelle. En 1950, le marché de l’art a été également nationalisé et ne pouvait fonctionner que par l’intermédiaire d’une société nationale créée à cet effet. Il convient de souligner que jusque dans les années 1980, peu de monuments mobiliers et immobiliers se trouvaient entre les mains privées.


La loi du 15 février 1952 relative à la protection des biens culturels et aux musées a été adoptée le 15 février 1962, dans de nouvelles réalités politiques de la république du peuple travailleur. Elle définissait la protection des biens culturels constituant l’héritage de la pensée et du travail de nombreuses générations comme une obligation de l’État et un devoir de ses citoyens. Tout bien culturel, défini comme tout objet mobilier ou immobilier, ancien ou contemporain, revêtant une importance pour le patrimoine et le développement culturels en raison de sa valeur historique, scientifique ou artistique, était protégé. Dans le même temps, ces dispositions ont introduit la notion de « monument » s’entendant des biens culturels inscrits au registre des monuments historiques et faisant partie de musées, de bibliothèques ou d’archives publiques. Ces monuments pouvaient faire l’objet d’un un certain nombre de mesures de surveillance prises par les autorités de conservation. L’exportation permanente de biens culturels (non seulement des monuments mobiliers) à l’étranger était en fait interdite. Dans des cas exceptionnels, après avoir établi que l’absence d’un objet ne porterait pas préjudice au patrimoine culturel national, le ministre de la Culture et des Arts pouvait autoriser son exportation permanente à l’étranger. L’autorité chargée de la protection des monuments historiques au niveau central était le ministre de la Culture et des Arts qui surveillait, contrôlait et coordonnait les mesures de conservation. Le conservateur général des monuments, avec l’aide duquel le ministre dirigeait le Service de la protection des monuments, exerçait également un contrôle substantiel des activités des conservateurs régionaux des monuments. À l’échelle locale, l’organe exécutif était le conservateur régional des monuments exerçant sa fonction au sein de la structure des autorités de voïvodie. Dans les villes ou les poviats sur le territoire desquelles il y avait un plus grand nombre de monuments immobiliers ou de monuments d’une grande valeur, il était possible de nommer un conservateur municipal ou de poviat.


3. De la transition politique jusqu’à nos jours


Les évolutions socio-économiques dans la seconde moitié des années 1980 et le processus de démocratisation et de transformation politique entamé en 1989 ont rendu nécessaires également des changements dans le système de protection juridique du patrimoine culturel. En effet, conformément à la nouvelle Constitution de la République de Pologne adoptée en 1997, « l’économie sociale de marché fondée sur la liberté de l’activité économique, sur la propriété privée et la solidarité, le dialogue et la coopération entre les partenaires sociaux, constitue le fondement du système économique de la République de Pologne » (art. 20). En outre, en 1993 la Pologne est également devenue partie à la Convention européenne des droits de l’homme et un an plus tard au premier protocole à ce traité.


Dans ces nouvelles conditions, un an avant l’adhésion de la Pologne à l’UE, une nouvelle loi a été adoptée : la loi du 23 juillet 2003 relative à la protection et l’entretien des monuments historiques. Le principal changement introduit par cette loi est la renonciation à la notion de « bien culturel » définissant l’objet protégé. Cela a entraîné la restriction de l’objet de la réglementation aux seuls monuments historiques, soit les biens culturels « anciens (historiques) ». En revanche, la protection des biens culturels contemporains a été incluse au stade des travaux législatifs dans le projet de loi adopté parallèlement concernant la planification et l’aménagement du territoire. En évaluant les changements les plus importants opérés entre la situation juridique issue de la loi actuelle et les réglementations antérieures, il convient de noter que la loi de 1962 prévoyait la protection, en principe, des monuments inscrits au registre. Ce n’est qu’à la suite de l’inscription que l’objet ou le terrain devenait un monument au sens de la loi. En revanche, la loi de 2003 a mis sous protection tous les monuments. Ceci est particulièrement visible dans le contexte des lois pénales qui pénalisent les actes contre les monuments au sens le plus large du terme, et non seulement les monuments inscrits au registre.


La loi de 2003 a établi une distinction entre la « protection » et l’« entretien » des monuments. Quand la loi de 1962 était en vigueur, la protection des biens culturels avait pour but leur préservation, leur maintien en bon état et leur utilisation à des fins sociales de même que leur mise à disposition à des fins scientifiques, didactiques et éducatives, pour qu’ils servent la science et la vulgarisation des connaissances et de l’art, qu’ils constituent un élément permanent du développement de la culture nationale et qu’ils soient un élément actif de la vie de la société socialiste moderne, alors que la protection des biens culturels était définie comme consistant à les protéger contre la destruction, l’endommagement, la dévastation, la perte ou l’exportation à l’étranger, à leur assurer des conditions de préservation permanente, à élaborer la documentation scientifique, les inventorier et les enregistrer, et à les conserver, les restaurer ou les reconstruire sur la base de principes scientifiques. Sous l’empire de la loi de 2003, la « protection » a été essentiellement limitée aux mesures prises par les autorités publiques visant à assurer les conditions juridiques, organisationnelles et financières permettant la préservation permanente des monuments, leur aménagement, maintien en état et financement. En revanche, le terme « entretien » se réfère notamment aux mesures prises par les propriétaires et les possesseurs des monuments.


Depuis le milieu des années 1980, un certain nombre de lois, qui sont en vigueur jusqu’à présent, ont également été adoptées, lesquelles réglementent des domaines spécifiques de la gestion du patrimoine culturel en ce qui concerne les institutions culturelles, les bibliothèques, les archives, les musées et les lieux de mémoire.


II. Compétences et cadre institutionnel


Selon l’article 3 de la Constitution, la République de Pologne est un État unitaire. Le principe de l’État unitaire ne fait cependant pas obstacle à la décentralisation des pouvoirs publics. Au contraire, la Constitution stipule que le système territorial de la République de Pologne garantit la décentralisation des pouvoirs publics (art. 15, § 1). Elle définit également que l’ensemble des habitants d’un territoire constituant une entité de la division territoriale représente une collectivité territoriale. Les collectivités territoriales participent à l’exercice de la puissance publique. En vertu des lois, elles accomplissent une part essentielle des missions publiques en leur propre nom et sous leur propre responsabilité (art. 16). À cet égard, bien que, conformément à l’article 5 de la Constitution, les autorités publiques soient censées garder le patrimoine national, un certain nombre de compétences dans le domaine de la protection du patrimoine culturel ont été déléguées aux administrations locales, aux communes, dans le cadre de leurs missions propres et déléguées, à savoir des missions déléguées par l’État aux administrations locales en vertu d’une loi ou d’un accord. En particulier, sur la base de la loi relative à la protection et l’entretien des monuments, à la demande du conservateur régional des monuments, le voïvode peut confier, en vertu d’un accord, le traitement de certaines affaires relevant de sa compétence, y compris la délivrance des décisions administratives, aux communes et aux poviats. L’étendue des missions exécutées par les conservateurs des collectivités locales est actuellement variée et dépend des accords conclus individuellement. Actuellement, sur le territoire de la Pologne, 54 conservateurs locaux des monuments exercent leurs fonctions.


Toutefois, il convient de souligner qu’en vertu du régime juridique actuel, l’importance primordiale est donnée au système d’autorités de conservation fonctionnant au sein de l’administration publique : le Conservateur général et les conservateurs régionaux (de voïvodie), de même qu’aux conseillers et aux experts subordonnés directement au ministre chargé de la culture et du patrimoine.


III. Sources – cadre législatif et réglementaire


Conformément à l’article 87 de la Constitution de la République de Pologne, les sources des dispositions légales impératives en République de Pologne sont : la Constitution, les lois, les accords internationaux ratifiés et les arrêtés. Les sources des dispositions légales impératives en République de Pologne sont également des actes de droit local sur le territoire d’activité des autorités qui les ont adoptés.


1. La Constitution


Au regard des dispositions de la Constitution de la République de Pologne, la sauvegarde du patrimoine national est l’une des quatre missions fondamentales de l’État (art. 5). En plus, la République de Pologne garantit la réalisation du principe d’égal accès aux biens de la culture (art. 6), ainsi que la liberté de jouir des biens de la culture (art. 73) incluse dans le catalogue des droits et libertés constitutionnels. Les principes et valeurs constitutionnels indiqués doivent être garantis par une législation ordinaire créant les conditions de leur réalisation. Le droit créé doit également être conforme à la norme constitutionnelle de protection des droits de l’homme et des droits civiques, et respecter les principes de subsidiarité et de proportionnalité.


2. Droit international


En vertu de l’article 9 de la Constitution, la République de Pologne respecte le droit international par lequel elle est liée. En ce qui concerne les obligations conventionnelles, les dispositions constitutionnelles précisent que le traité ratifié, après sa publication au Journal officiel, constitue une partie intégrante de l’ordre juridique national et il est directement applicable, sauf si son application relève de la promulgation d’une loi. Le traité ratifié en vertu d’une loi d’autorisation a une autorité supérieure à celle de la loi lorsque celle-ci est incompatible avec le traité (art. 91, § 1 à 2).


La Pologne a ratifié les plus importantes conventions internationales en matière de protection du patrimoine culturel.


Conventions UNESCO :


Convention sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, adoptée à La Haye le 14 mai 1954 ; Second protocole à la Convention, adopté à La Haye le 26 mars 1999 ; Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, adoptée à Paris le 14 novembre 1970 ; Convention pour la protection du patrimoine culturel et naturel mondial, adoptée le 23 novembre 1972 ; Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, adoptée à Paris le 2 novembre 2001 ; Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à Paris le 17 octobre 2003 ; Convention pour la promotion des diversités culturelles, adoptée à Paris le 20 octobre 2005.


Conventions du Conseil de l’Europe :


Convention culturelle européenne, adoptée à Paris le 19 décembre 1954 ; Convention européenne sur la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe, adoptée à Grenade le 3 octobre 1985 ; Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (révisée), faite à La Valetta, le 16 janvier 1992 ; Convention du Conseil de l’Europe sur le paysage, faite à Florence le 10 octobre 2000 ; Protocole portant amendement à la Convention européenne du paysage, faite à Strasbourg le 1er août 2016 ; Convention européenne relative à la protection du patrimoine audiovisuel, faite à Strasbourg le 8 novembre 2001 ; Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la société, faite à Faro le 27 octobre 2005.


Autres traités multilatéraux :


La Pologne n’est pas partie à la convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, adoptée à Rome le 24 juin 1995. En ce qui concerne la protection des droits de l’homme liés à la vie culturelle (ceux qui ont un contenu culturel), la Pologne est partie à la grande majorité des traités internationaux universels relatifs aux droits de l’homme, en particulier au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté à New York le 16 décembre 1966. En ce qui concerne la protection des biens culturels pendant les conflits armés en vertu du droit international humanitaire et du droit international, la République de Pologne, outre la Convention de La Haye de 1954, est également partie à la Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe : Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, adopté à La Haye le 18 octobre 1907 ; Conventions de Genève du 12 août 1949 sur la protection des victimes de la guerre ; Protocoles additionnels aux conventions de Genève du 12 août 1949, relatifs à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I) et à la protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II), faits à Genève le 8 juin 1977. La Pologne est également partie au Statut de Rome de la Cour pénale internationale.


Traités bilatéraux :


La Pologne est partie à un certain nombre d’accords bilatéraux internationaux sur la coopération culturelle et les relations de bon voisinage, dans lesquels un certain nombre d’obligations ont été réglementées en ce qui concerne les échanges culturels, le soutien aux artistes et aux institutions culturelles et la coopération pour le retour des biens culturels illégalement exportés.


3. Droit de l’UE


Comme le prévoit l’article 90, paragraphe 1, de la Constitution, la République de Pologne peut céder, en vertu d’un traité, à une organisation internationale ou à un organisme international les compétences des pouvoirs publics sur certaines questions. Conformément à l’article 91, § 3, si cela résulte du traité ratifié par la République de Pologne instituant une organisation internationale, le droit qu’elle crée est directement applicable et a une autorité supérieure en cas d’incompatibilité avec les lois. Suite à l’adhésion de la Pologne à l’Union européenne, les dispositions du droit communautaire, aussi bien du droit primaire que du droit dérivé, sont directement applicables dans l’ordre juridique polonais, sauf si l’adoption de dispositions nationales de transposition est requise. Dans ce contexte, il convient de noter que les dispositions de la directive 2014/60/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre ont été introduites dans le système juridique polonais par la loi du 25 mai 2017 relative à la restitution des biens culturels nationaux.


4. Législations d’État


Conformément à la Constitution, le pouvoir législatif appartient à la Diète et au Sénat. Aucun autre organe de l’État ne peut édicter d’actes normatifs ayant force de loi. La législation sur la protection du patrimoine se compose d’un certain nombre de lois, dont la plus importante est la loi relative à la protection et l’entretien des monuments. En effet, elle définit l’objet, la portée et les formes de la protection et de l’entretien des monuments, les principes de création d’un programme national de protection et d’entretien des monuments et le financement des travaux de conservation, de restauration et de construction sur les monuments, ainsi que l’organisation des autorités de protection des monuments. Il convient de noter ici qu’elle utilise les instruments formalisés de protection des monuments, soit les formes de protection, énoncées à l’article 7, à savoir : 1) l’inscription au registre des monuments historiques ; 1a) l’inscription sur la Liste des trésors du patrimoine ; 2) la reconnaissance en tant qu’immeuble historique ; 3) la création d’un parc culturel ; 4) l’inscription de la protection dans le plan local d’urbanisme ou dans la décision sur la localisation d’un investissement d’utilité publique, la décision sur les conditions d’aménagement, la décision sur l’autorisation à réaliser un investissement routier, la décision sur la fixation de la localisation d’une ligne de chemin de fer ou la décision sur l’autorisation à réaliser un investissement de construction d’un aéroport à usage public. Les formes de protection des monuments prévues dans cette disposition sont spécifiées dans la jurisprudence des tribunaux administratifs et dans la doctrine du droit polonais comme des « formes nommées de protection des monuments », par opposition à d’autres mesures de protection – « formes non nommées de protection des monuments », incluant notamment l’inventaire communal des monuments et le registre des monuments de voïvodie. La mise sous protection d’un monument par l’application d’une des formes de protection produit des effets aussi bien à l’égard des autorités publiques chargées de la protection des monuments qu’à l’égard du dépositaire (propriétaire ou possesseur) du monument. Il convient de noter qu’à ce jour aucune inscription sur la Liste des trésors du patrimoine par le ministre chargé de la culture et du patrimoine national pour les monuments mobiliers les plus précieux n’a été faite. En revanche, la mise sous protection juridique par l’inscription au registre des monuments historiques ou la reconnaissance en tant qu’immeuble historique requièrent respectivement : la délivrance d’une décision administrative par le conservateur régional des monuments, la délivrance d’une ordonnance par le Président de la République de Pologne (pour les monuments immobiliers les plus précieux inscrits au registre). Les deux autres formes nommées requièrent quant à elles des résolutions des conseils municipaux.


Outre la loi relative à la protection et l’entretien des monuments, il convient de mentionner les lois suivantes : la loi du 14 juillet 1983 relative aux collections des archives nationales et aux archives ; la loi du 25 octobre 1991 relative à l’organisation et la mise en œuvre des activités culturelles ; la loi du 21 novembre 1996 relative aux musées ; la loi du 27 juin 1997 relative aux bibliothèques ; la loi du 7 mai 1999 relative à la protection des sites des anciens camps d’extermination nazis ; loi du 25 mai 2017 relative à la restitution des biens culturels nationaux. Un certain nombre de dispositions relatives au patrimoine sont inclues également dans d’autres lois, concernant notamment les domaines tels que l’aménagement du territoire, le droit de la construction, la gestion des biens immobiliers, la cinématographie.


5. Sources réglementaires


Dans l’ordre constitutionnel polonais, un acte normatif de nature exécutive, à savoir un arrêté, est édicté sur la base d’une délégation contenue dans une loi. La délégation est valide lorsque l’autorité censée édicter l’arrêté, les matières déléguées à réglementer dans un arrêté et les lignes directrices concernant le contenu de l’acte sont indiqués. L’autorité désignée afin de prendre un arrêté ne peut déléguer ce pouvoir à une autre autorité. Dans la pratique, les arrêtés sont pris par les ministres chargés d’un département spécifique de l’administration gouvernementale. En ce qui concerne la politique culturelle de l’État, la protection du patrimoine culturel, la restitution des biens culturels nationaux et les activités des institutions culturelles, y compris les musées, l’autorité à laquelle est le plus souvent déléguée la prise d’arrêtés est le ministre chargé de la culture et de la protection du patrimoine national (voir par exemple l’arrêté du ministre de la culture et du patrimoine national du 29 septembre 2022 modifiant l’arrêté sur la subvention ad hoc pour les travaux de conservation ou de restauration sur un monument inscrit sur la Liste des trésors du patrimoine et les travaux de conservation, de restauration et de construction sur un monument inscrit au registre des monuments).


6. Actes de droit local


Comme il a déjà été mentionné, les actes de droit local relatifs à la protection juridique des monuments historiques sont les résolutions adoptées par les organes collégiaux des collectivités territoriales portant sur l’étendue de la protection des valeurs historiques sur un territoire limité. Premièrement, sur la base de l’article 16, § 1, de la loi relative à la protection et l’entretien des monuments, le conseil municipal, après avoir consulté le conservateur régional des monuments, peut, par résolution, créer un parc culturel afin de protéger le paysage culturel et de préserver des zones comportant des monuments immobiliers caractéristiques de la tradition locale en matière de construction et d’habitat, qui se distinguent en termes de paysage. À titre d’exemple, une résolution sur la création d’un parc culturel peut contenir des dispositions régissant l’exécution de travaux de construction, les activités commerciales et les services, le fonctionnement de jardins de restauration, de même que des règles concernant la possibilité d’accrocher des enseignes, des panneaux publicitaires et des dispositifs publicitaires. Une telle résolution peut également organiser les questions de transport de personnes dans les véhicules lents à propulsion électrique. Deuxièmement, les actes de droit local traitent d’une autre forme de protection, à savoir l’inscription de la protection dans le plan local d’urbanisme ou dans la décision sur la localisation d’un investissement d’utilité publique, la décision sur les conditions d’aménagement, la décision sur l’autorisation à réaliser un investissement routier, la décision sur la fixation de la localisation d’une ligne de chemin de fer ou la décision sur l’autorisation à réaliser un investissement de construction d’un aéroport à usage public. En particulier, la protection des monuments immobiliers et des parcs culturels est prise en compte dans l’étude d’aménagement du territoire de la municipalité et dans le plan de développement local. Cela revêt une importance considérable pour les propriétaires et les détenteurs des monuments historiques.


A. Jakubowski





Droit suisse



Au vu de la structure fédérale de la Suisse, la culture et la protection du patrimoine n’ont pas fait l’objet de mesures d’envergure avant l’adoption, en 1962, de l’ancien article 24sexies de la Constitution fédérale (aujourd’hui article 78 Cst){190} qui fonda l’adoption de la Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage de 1966 (LPN){191}. C’est sur la base de cette loi notamment qu’un inventaire fédéral des objets d’importance nationale a été établi. Pour le reste, la compétence restait, en majorité, celle des cantons.


La parution du rapport Clottu en 1975, première réflexion d’envergure consacrée à la politique culturelle suisse, contribua à une prise en charge plus poussée de la culture par le secteur public, domaine jusqu’alors soutenu plutôt par le secteur privé. Ce rapport permit aussi une réflexion plus engagée sur les tâches fédérales en matière de culture, qui s’est poursuivie par l’entrée en vigueur de loi fédérale (ci-après II) telle que la loi fédérale sur les musées et les collections de la Confédération{192} (qui abrogeait la précédente, datant de 1980, quelque peu vétuste) la loi sur l’encouragement de la culture qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2012{193} (LEC). Enfin, les conventions internationales en la matière ont aussi largement été diffusées dans le droit suisse (ci-après I).


La Suisse est un État fédéral dans lequel les compétences culturelles sont du ressort des cantons. En principe, dans ce domaine, les compétences fédérales sont régies par le principe de subsidiarité. La protection et la conservation des monuments historiques relèvent donc pour l’essentiel des cantons qui édictent pour ce faire les lois qu’ils jugent nécessaires. Ils peuvent néanmoins recevoir, par exemple, des aides financières de la Confédération. Par conséquent, les législations et les pratiques cantonales dans ce domaine sont différentes. L’appréciation des 26 systèmes cantonaux ne pourrait être faite que sur la base d’une étude comparative suisse poussée{194}. Néanmoins, certains domaines liés au patrimoine culturel consacrent d’importants dispositifs au niveau fédéral. C’est, par exemple le cas en matière de trafic illicite des biens culturels avec l’adoption de la loi fédérale du 20 juin 2003 sur le transfert international des biens culturels (LTBC){195}.


I. Source au niveau international


1. Conventions relatives à la protection du patrimoine culturel


La Suisse a ratifié plusieurs conventions internationales liées au patrimoine culturel sous l’égide de l’UNESCO. Elle fait ainsi partie à la Convention du 23 novembre 1972 pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel{196} (ratification en date du 17 septembre 1975), à la Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique du 2 novembre 2001{197} (ratification en date du 25 octobre 2019, à la Convention du 17 octobre 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ratification en date du 16 juillet 2008) ainsi qu’à la Convention du 20 octobre 2005 sur la protection et la promotion de la diversité culturelle (ratification en date du 16 juillet 2008).


Une autre innovation importante ayant des effets en matière de biens culturels est la ratification par la Suisse de la Convention des Nations unies de 2004 sur l’immunité juridictionnelle des États et de leurs biens. Cette convention, dont la ratification a été, acceptée par les Chambres fédérales, n’est cependant par encore en vigueur, le nombre de ratifications requises (trente) n’étant pas encore atteint.


La Suisse est également, dernièrement, devenue partie à la Convention-Cadre sur la valeur du patrimoine culturel pour la société du 27 octobre 2004{198} (ratifiée le 7 novembre 2019).


2. Conventions concernant le trafic illicite des biens culturels


L’élément marquant du droit international concernant la Suisse reste la ratification en 2003 de la Convention de l’UNESCO de 1970{199}. L’un des objectifs prioritaires de cette Convention est d’encourager les États à collaborer entre eux pour protéger leur patrimoine lorsqu’il a été déplacé à l’étranger. Cette collaboration est d’ailleurs l’objectif prioritaire de la LTBC, loi d’application de la convention de l’UNESCO de 1970, puisque son article premier, second alinéa, nous indique que « par la présente loi, la Confédération entend contribuer à protéger le patrimoine culturel de l’humanité et prévenir le vol, le pillage ainsi que l’exportation et l’importation illicites des biens culturels ».


Par ailleurs, la Suisse a participé activement à l’adoption de la Convention d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, Convention qui n’a cependant pas été ratifiée par la Suisse, mais seulement signée, le Conseil fédéral préférant ratifier dans un premier temps la Convention de l’UNESCO de 1970 et observer le comportement des États voisins par rapport à la Convention d’UNIDROIT. Cela implique néanmoins un engagement de la part de la Suisse à ne pas agir dans un sens contraire à l’objet et au but de la Convention au sens de l’article 18 let.a de la Convention de Vienne sur le droit des traités{200}. Par ailleurs, il faut relever que la jurisprudence suisse concernant le devoir de diligence se rapproche de la vision de la Convention UNIDROIT de 1995.


La Suisse est également partie à de nombreuses autres conventions internationales qui consacrent certaines de leurs dispositions au trafic illicite de biens culturels. Tel est le cas de la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (révisée) de 1992{201}. Cette Convention, bien que n’étant pas directement applicable, contient d’importantes règles sur la prévention de la circulation illicite de biens culturels archéologiques (voir l’art. 10 qui requiert notamment des États d’adopter les mesures nécessaires pour empêcher que les musées n’acquièrent le produit de fouilles clandestines). Une autre Convention importante est la Convention de la Haye de 1954 sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé{202} dont le premier protocole{203} contient d’intéressantes règles sur la lutte contre le trafic illicite de biens culturels à l’occasion d’un conflit international, règles qui n’ont cependant jamais été mises en application en Suisse comme ailleurs.


II. Sources au niveau national


Avant de décrire les principales sources de droit fédéral (2), cantonal et communal (3), il sied d’exposer brièvement le système suisse de répartition des compétences dans le domaine de la culture (1).


1. Répartition des compétences


La structure fédéraliste de la Suisse compte trois niveaux politiques : la Confédération, les cantons et les communes.


La Confédération est composée du peuple suisse et de 26 cantons (art. 1 de la Constitution du 18 avril 1999). La clef de répartition des compétences entre les cantons et la Confédération est consacrée à l’art. 3 Cst. : « Les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté n’est pas limitée par la Constitution fédérale et exercent tous les droits qui ne sont pas délégués à la Confédération ». Selon l’art. 42 al. 1 Cst., la Confédération accomplit les tâches que la Constitution lui attribue. Les cantons définissent les tâches qu’ils accomplissent dans le cadre de leurs compétences (art. 43 Cst). L’autonomie communale est garantie dans les limites fixées par le droit cantonal (art. 50 al. 1 Cst.). La Confédération ne dispose que d’une compétence d’attribution.


Seule la Constitution suisse l’habilite à exercer un pouvoir déterminé. La répartition des compétences est, par conséquent, cruciale. Celle-ci dessine la physionomie de l’État suisse et les relations entre les cantons et la Confédération.


La Constitution consacre à son art. 69 Cst. la culture comme norme constitutionnelle. La disposition fut introduite lors de la révision totale de la Constitution adoptée le 18 avril 1999. L’art. 69 al. 1 Cst énonce de façon expresse la répartition des compétences entre Confédération et cantons en statuant que la culture est du ressort des cantons.


Néanmoins, l’art. 69 al. 2 Cst. dispose que la Confédération peut promouvoir les activités culturelles présentant un intérêt national et encourager l’expression artistique et musicale, en particulier par la promotion de la formation. On peut constater que le principe de subsidiarité est ici renversé. En effet, la norme constitutionnelle énonce la culture comme compétence des cantons alors qu’en principe la Constitution ne doit régler que les compétences de la Confédération. Il faut y voir le fondement et la légitimation même de l’organisation fédérale suisse.


En effet, un État qui comporte quatre langues nationales, plusieurs religions, des zones rurales et urbaines et 2136 communes, se trouve dans la nécessité de respecter la compétence des cantons en matière culturelle afin de préserver l’autonomie matérielle des cantons et leurs caractéristiques locales. L’art. 78 Cst., qui reprend tel quel l’ancien art. 24 sexies a Cst., traite de la protection de la nature et du patrimoine. De façon similaire à l’art. 69 Cst., l’art. 78 Cst. dispose que la protection de la nature et du patrimoine est du ressort des cantons (art. 78 al. 1 Cst). Néanmoins, il donne pour mandat à la Confédération de prendre en considération les objectifs de la protection de la nature et du patrimoine dans l’accomplissement de ses tâches. La Confédération doit ainsi ménager les paysages, la physionomie des localités, les sites historiques et les monuments naturels et culturels ; et les conserver dans leur intégralité si l’intérêt public l’exige (art. 78 al. 2 Cst.). Elle peut aussi soutenir les efforts déployés afin de protéger la nature et le patrimoine et acquérir ou sauvegarder, par voie de contrat ou d’expropriation, les objets présentant un intérêt national (art. 78 al. 3 Cst).


2. Droit fédéral


a. La loi fédérale sur le transfert international de biens culturels du 20 juin 2003


L’adoption de la LTBC (et son ordonnance, l’OTBC{204}) a beaucoup fait en vue de l’établissement d’un droit fédéral des biens culturels. En effet, elle contient, outre les règles sur le retour des biens culturels (accords bilatéraux){205} ou le devoir de diligence{206}, des dispositions visant par exemple à l’établissement d’un inventaire de biens culturels d’importance significative pour le patrimoine national et les restrictions y relatives (biens inaliénables, imprescriptibles et interdits d’exportation){207} ou encore des règles qui permettent aux musées suisses d’obtenir, à certaines conditions, une garantie de restitution empêchant toute procédure à l’encontre du bien tant qu’il bénéficie de la garantie{208}.


Comment la Suisse a-t-elle satisfait ses obligations en matière de coopération internationale dans la lutte contre le trafic illicite des biens culturels ? Elle a tout d’abord élaboré un système propre de coopération administrative par le biais d’accords bilatéraux (i.), elle a ensuite créé un devoir de diligence pour les musées fédéraux et les marchands d’art (ii.), elle a enfin renforcé son dispositif de coopération internationale en matière pénale (iii.). La LTBC a de surcroît eu pour conséquences la modification de certains articles du Code civil{209} et du Code des obligations{210} (iv.). Enfin, la Suisse a renforcé l’intervention douanière en modifiant la loi fédérale sur les douanes{211} (v.).


i. Le système d’accords bilatéraux


Estimant qu’un système de contrôle à l’importation des biens culturels nécessitait des accords internationaux, la Suisse a adopté un tel système avec la LTBC.


La loi donne en effet compétence au Conseil fédéral de négocier et adopter des accords bilatéraux sur l’importation et le retour de biens culturels (art. 7 LTBC){212} qui permettent un contrôle aux frontières et un retour éventuel des biens culturels illicitement importés. Le système mis en place par la LTBC a permis l’adoption de neuf accords bilatéraux, à ce jour (Italie{213}, Grèce{214}, Colombie{215}, Égypte{216}, Chypre{217}, Chine{218}, Pérou{219}, Mexique{220} et Turquie{221}) et la liste devrait continuer à s’allonger ces prochaines années. Par ce système, la Suisse et l’autre État partie s’engagent à appliquer mutuellement le droit de l’autre État contrôlant l’exportation des biens culturels.


ii. Le devoir de diligence


Une importante innovation apportée par la LTBC est la mise en place d’un devoir de diligence des institutions de la Confédération{222} et des marchands d’art (commerçants et personnes pratiquant la vente aux enchères){223} lorsqu’ils participent au transfert d’un bien culturel. Il s’agit là de la mise en œuvre en Suisse des obligations contenues dans les articles 7 lit. a (empêcher l’acquisition par les musées de biens culturels illicitement exportés) et 10 lit. a (établissements d’un registre par les antiquaires) de la Convention de l’UNESCO.


iii. L’entraide administrative et en matière pénale


Vu l’internationalité de la criminalité en matière de biens culturels, la question de la coopération administrative et judiciaire est souvent centrale. Le procès Medici{224}, qui occupa tout d’abord longtemps les juridictions suisses avant que l’entier de la procédure ne soit transmis à l’Italie en est peut-être le plus flagrant exemple.


À ce titre, l’art. 21 institue l’entraide administrative en Suisse entre la Confédération, les cantons et les communes. L’art. 22 LTBC constitue la base légale de l’entraide administrative et judiciaire internationale et l’article 23 LTBC la base légale de l’entraide pénale internationale en cas d’infraction à la LTBC.


En outre, l’adoption de la LTBC a suscité l’intérêt des spécialistes de l’entraide judiciaire internationale en matière pénale{225}. En effet, la création d’infractions pénales relatives à diverses activités en relation avec l’importation et l’exportation illicites de biens culturels (art. 24 s. LTBC) facilite la coopération judiciaire sous cet angle-là. Et tel a bien été le cas, puisque la condition de double incrimination, qui faisait autrefois défaut, est maintenant satisfaite dans un plus grand nombre de situations, facilitant ainsi la restitution à titre de preuve ou de produit de l’infraction{226}.


iv. Les modifications du Code civil et du Code des obligations


Les normes fédérales affectant indirectement l’art ou les biens culturels sont nombreuses. Le Code civil et ses règles sur la possession et l’acquisition de bonne foi (art. 714 et 930 ss CC) ou sur la découverte des objets archéologiques (art. 724 CC) sont un exemple ; les règles du Code des obligations sur les droits et obligations du vendeur dans le contrat de vente (art. 197 ss CO en relation avec les règles sur l’erreur, art. 24 CO) en sont un autre. Ces règles ont toutes fait l’objet de modifications à l’occasion de l’adoption de la LTBC.


v. Le nouveau droit douanier


L’article 19 de la LTBC déclare que « les autorités douanières contrôlent le transfert des biens culturels à la frontière » (al. 1). Dans ce cadre, elles sont « habilitées à retenir les biens culturels suspects lors de leur importation, de leur transit et de leur exportation et à dénoncer les faits aux autorités de poursuite pénale » (al. 2).


Ainsi, l’un des apports de la LTBC au droit douanier a été d’inclure les ports francs dans le champ d’application de la loi. En effet, l’article 19 al. 3 LTBC assimile l’entreposage dans un port franc à une importation au sens de la loi. Un pas important a ainsi été franchi pour resserrer le contrôle sur ce qui entre dans les ports francs de Suisse : dès lors qu’un bien culturel est entreposé dans un port franc, il est considéré comme importé en Suisse, ce qui entraîne un certain nombre de conséquences, telle la soumission au contrôle douanier et à l’action en retour éventuelle en cas de violation d’un accord bilatéral (art. 9 LTBC){227}.


Le pas suivant, encore plus important, fut l’adoption de la nouvelle loi sur les douanes et de ses articles sur les entrepôts francs (nouvelle dénomination des ports francs). D’après la nouvelle réglementation, les biens culturels sont des marchandises « sensibles » pour lesquelles l’entrepositaire doit disposer d’un inventaire détaillé{228}. Il doit de plus veiller à ce que les marchandises entreposées ne soient pas soustraites à la surveillance douanière. Le contenu de l’inventaire est spécifié à l’art. 184 de l’ordonnance sur les douanes et il inclut, pour chaque bien culturel, en particulier le pays de provenance, la preuve de son origine précédente, sa valeur, les coordonnées de la personne habilitée à disposer du bien en question{229}. La mise sur pied de ces inventaires est devenue effective dès mai 2009.


Finalement, suite à une modification de la loi, depuis le 1er février les biens culturels en transit en Suisse sont également clairement pris en compte par la LTBC. Ainsi, « quiconque, fait transiter [...] un bien culturel au sens de l’art. 2 al. 1 est tenu de le déclarer à la douane » (art. 4a LTBC).


b. Autres lois fédérales pertinentes en matière de patrimoine culturel


La loi fédérale sur les musées et les collections de la Confédération{230} donne au musée national suisse un statut d’établissements de droit public avec personnalité morale, ce qui lui assure une certaine indépendance de l’administration centrale. Les autres collections de la Confédération ne sont pas autonomes et sont directement rattachées à l’administration fédérale, soit plus précisément à l’Office fédéral de la culture.


Le titre de la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage{231} peut induire en erreur puisque la loi vise aussi la protection des sites évocateurs du passé et les monuments (art. 1 LPN). Un inventaire des monuments d’importance nationale est établi et des aides financières de la Confédération peuvent être allouées.


Les réglementations en matière de droit d’auteur, telles celles qui définissent l’œuvre protégée et répriment le plagiat, sont également d’importance dans le domaine de l’art (loi fédérale sur le droit d’auteur et les droits voisins){232}.


3. Droit cantonal et communal


Comme exprimé ci-dessus, ce sont les cantons qui disposent en Suisse de la compétence de principe en matière culturelle. Une modification de la Constitution fédérale, qui aurait donné beaucoup plus d’importance à la Confédération en matière d’encouragement à la culture, a même été rejetée en votation populaire en 1994{233}.


Ainsi, même si l’État fédéral dispose d’une loi sur l’encouragement de la culture (LEC), celle-ci précise clairement à son art. 4 le principe de la subsidiarité de l’intervention de la Confédération, par rapport à celle des cantons, des communes et des villes (à titre indicatif 80 % de l’encouragement financier de la culture en Suisse est d’origine cantonale et communale). Ainsi, plusieurs cantons suisses disposent d’une législation spécifique encourageant la culture, de même que bon nombre d’entre eux ont légiféré sur la protection du patrimoine culturel, des monuments et des sites. Les législations cantonales sur l’encouragement à la culture prévoient les moyens, financiers ou autres, dont l’État peut disposer pour soutenir les activités culturelles. Quant aux législations sur la protection du patrimoine culturel, elles mettent en place les mesures de protection des biens meubles ou immeubles d’importance culturelle pour le canton. Ces mesures peuvent aller de la mise à l’inventaire, au classement, au droit de préemption (généralement plutôt pour les immeubles), à l’interdiction d’exportation (par définition seulement pour les objets mobiliers).


Dernier échelon dans le découpage administratif de la Suisse, les communes peuvent jouer un rôle important, surtout pour les « communes-villes », telles Genève ou Bâle. De nombreuses institutions culturelles, musées ou théâtres, sont du ressort des communes qui assument donc également une bonne part de leur financement. Les biens culturels appartenant au patrimoine étatique relèvent souvent des communes qui peuvent donc, dans le respect des normes fédérales et cantonales, décider de leur sort.


Ainsi, c’est la Ville de Genève qui décida en 1929 de restituer à la commune japonaise de Shinagawa une cloche provenant d’un temple bouddhiste{234} ou encore de prêter à long terme en 1997 à la Commune de l’Isle-sur-Têt en France les Fresques de Cazenoves acquises par le Musée d’Art et d’Histoire de Genève{235}. C’est aussi la municipalité de La Chaux-de-Fonds qui décida en décembre 2009 de ne pas restituer aux héritiers d’une famille victime de spoliation un tableau de Constable acquis de bonne foi par des collectionneurs suisses qui l’avaient ensuite légué à la commune{236}.


Ce bref panorama des sources du droit de l’art et des biens culturels est évidemment superficiel et a une vocation uniquement introductive. Il se borne par ailleurs aux sources juridiques, en omettant une source qui peut être importante dans la pratique : les codes de déontologie, notamment ceux des musées et des marchands d’art.


M-A Renold et M. Desboeufs





Droit de l’Union européenne



Le cadre normatif de l’Union européenne dans le domaine de la protection du patrimoine culturel comprend les principaux éléments réglementaires suivants. En premier lieu, le droit primaire et dérivé se concentrent sur la circulation des biens culturels dans le marché intérieur ainsi que l’écoulement des biens culturels dans la relation avec des pays tiers. En deuxième lieu, l’UE exerce ou encourage l’exercice de certaines activités, entre autres, au titre de sa compétence d’appui en matière culturelle, aux termes de l’article 167 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Troisièmement, elle intervient aussi pour lutter contre le trafic illicite des biens culturels dans le domaine du droit criminel. Finalement, l’UE promeut la protection de l’héritage culturel sur le plan international par sa participation aux conventions internationales, comme la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles l’illustre.


I. Le Droit de l’Union européenne relatif à la circulation des biens culturels


Dans le marché intérieur, l’Union européenne garantit la libre circulation des marchandises en assimilant les biens culturels à n’importe quelle marchandise (1). Pour cette raison, les règles du marché intérieur s’appliquent aux biens culturels. En même temps, le but de la protection des trésors nationaux est reconnu par la TFUE comme une exception qui peut justifier une restriction à la libre circulation des marchandises (2). Au sein de la politique commerciale commune, l’UE intervient aussi pour régler le commerce des biens culturels avec des pays tiers (3). Finalement, l’UE a établi un mécanisme de coopération entre les États membres pour assurer la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire des États membres (4).


1. L’assimilation des biens culturels aux marchandises


Le droit de l’Union européenne considère et traite a priori les biens culturels comme des marchandises. Cette assimilation était implicite depuis l’entrée en vigueur du traité instituant la Communauté économique européenne en 1958{237}. Elle est devenue explicite avec un arrêt de la Cour de justice de 1968 dans lequel la Cour a confirmé l’assimilation à la suite d’une démarche syllogistique{238}. Les marchandises sont des objets appréciables en argent. Or, les « biens d’intérêt artistique ou historique », selon l’expression de la Cour, sont des produits appréciables en argent. S’impose donc la double conclusion que les biens culturels « sont des marchandises » et « qu’ils se voient appliquer les règles du marché commun », c’est-à-dire toutes les règles relatives à la libre circulation des marchandises au sein du marché intérieur. L’effet le plus concret de cette assimilation est que les biens culturels ont été intégrés dans le tarif douanier commun dès que ce dernier a été créé en 1968 (le chapitre 97 de la nomenclature combinée leur est spécifiquement consacré).


Cette assimilation n’est pas un choix politique que le « constituant européen » a réalisé un jour et qu’il pourrait remettre en cause un autre jour. Elle présente un caractère difficilement réversible qui provient des engagements internationaux pris par l’Union européenne. À la suite des États membres, l’Union européenne est en effet partie depuis 1995, en vertu de sa compétence en matière de politique commerciale commune, à un traité, l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT 1947), qui procède à semblable assimilation (art. XI et XX).


2. L’application des règles du marché intérieur aux biens culturels et la protection des trésors nationaux en tant qu’exception à la libre circulation des marchandises


La liberté de circulation des marchandises est l’une des quatre grandes libertés de circulation proclamées par le Traité CEE en 1958. Sa réalisation constitue un objectif primordial de la Communauté européenne puis de l’Union. Pour la mettre en œuvre, le TFUE comporte, à titre principal, trois dispositions ayant pour but d’interdire ou de limiter les obstacles d’origine nationale qui pouvaient, ou parfois qui peuvent encore, l’entraver. Premièrement, le Traité interdit les droits de douane à l’importation et à l’exportation, y compris les taxes d’effet équivalent et les droits de douane à caractère fiscal, entre les États membres (art. 28 et 30 TFUE). Deuxièmement, le Traité interdit également les restrictions quantitatives à l’exportation et à l’importation, y compris les mesures équivalentes, entre les États membres (art. 34 et 35 TFUE). Troisièmement, il est interdit pour les États membres de frapper d’imposition intérieure discriminatoire ou protectionniste (art. 110 TFUE). De plus, en matière fiscale, le Traité charge la Communauté puis l’Union d’harmoniser les impôts indirects des États membres dans la mesure où cette harmonisation est nécessaire pour assurer l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur (art. 113 TFUE).


En fonction de l’assimilation de principe des biens culturels aux marchandises qu’on vient de voir, les dispositions ci-dessus s’appliquent au commerce intérieur des biens culturels.


L’interdiction des droits de douane ne pose pas de problème particulier à leur encontre. La Cour s’est prononcée, dans l’arrêt précité de 1968, pour la suppression d’une taxe en vigueur en Italie qui frappait l’exportation vers les autres États membres d’objets présentant un intérêt artistique, archéologique ou ethnologique car elle n’était pas conforme aux dispositions en vigueur (art. 30 TFUE).


L’application de l’interdiction des restrictions quantitatives à l’exportation et à l’importation des biens culturels est en revanche plus complexe. C’est en effet à cet égard que le Traité CEE et le TFUE, ont pris en considération le caractère particulier des biens qui présentent une importance spécifique pour les États membres, en reconnaissant à ces derniers la possibilité d’établir ou de maintenir des règles nationales qui dérogent à l’interdiction des articles 34 et 35 TFUE. En fonction de l’article 36 TFUE, sont ainsi autorisées les « interdictions ou restrictions d’importation, d’exportation ou de transit, justifiées par des raisons [...] de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique [...] ». Ce faisant, l’article 36 TFUE crée une catégorie de droit de l’Union européenne intitulée « trésors nationaux » qui rassemble tous les biens que chaque État membre considère comme ses trésors nationaux (cf. fiche Trésors nationaux, droit de l’Union européenne). L’analyse de l’exception liée aux trésors nationaux soulève deux questions : l’une relative au substantif « trésor » et l’autre relative au qualificatif « national ». L’expression trésor se réfère à un bien précieux et/ou rare et semble, de prime abord, être restrictive, limitative voire élitaire{239}. Mais cette interprétation ne tient compte que de certaines versions linguistiques de l’article 36 (en particulier les versions anglaise, danoise, grecque et française). D’autres versions linguistiques (en particulier les versions espagnole, italienne, portugaise et néerlandaise) utilisent l’expression « protection du patrimoine historique, artistique ou archéologique national »{240}. Il est clair que l’expression « patrimoine national » ne revêt pas la même dimension de rareté et de préciosité que celle de « trésor ». Elle est donc sans aucun doute plus large. Or, toutes les versions linguistiques du Traité font également foi. Et la Cour de justice a eu l’occasion de préciser que « [E]n cas de divergence entre les versions linguistiques, la disposition en cause doit être interprétée en fonction de l’économie générale et de la finalité de la réglementation dont elle constitue un élément »{241}. En conséquence de quoi, on peut estimer que « l’économie générale » de la disposition étant d’attribuer un pouvoir discrétionnaire aux États membres, ces derniers retiendront, chacun pour leur compte, ce qui correspond le mieux à la politique qu’ils mènent en la matière, dans les limites qu’on va voir. De son côté, l’interprétation du critère de la nationalité, cette fois présent dans les deux versions, pourrait donner lieu à de longs développements qui ne peuvent trouver place ici. Bornons-nous à dire qu’un relatif consensus s’est établi pour considérer que « national » peut plutôt se référer aux trésors (ou au patrimoine) qui ont (a) un sens ou un intérêt pour la nation qu’aux trésors (ou au patrimoine) de la nation ou appartenant(s) à la nation.
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